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« Réponses » persiste dans l’échange constructif
 

                

 

Faisant de l’amélioration de la qualité de l’air sur le pourtour de l’étang de Berre une affaire collective,
le dispositif « Réponses » invite chacun à s’exprimer à partir d’avril dans la nouvelle phase de
concertation. Objectif : créer les outils pérennes d’un dialogue apaisé.
 

La mixité d'usages autour de l'étang de Berre invite à tenter de dépassionner les débats. (Photo JC Barla)

« Un dialogue, ça se construit et ça évolue dans la durée. On peut toujours l’affiner, l’enrichir. Notre volonté

est d’approfondir la démarche engagée en 2019, de l’ouvrir à d’autres participants, en vue d’identifier de

nouvelles attentes et des pistes d’actions pour réduire la pollution de l’air et améliorer la santé et

l’environnement des habitants du territoire » explique Gwenaëlle Hourdin, déléguée générale du Secrétariat

Permanent pour la Prévention des Pollutions Industrielles (SPPPI). Le 17 mars, elle a présenté les objectifs

2021 du dispositif « Réponses » mené sur les 21 communes du pourtour de l’étang de Berre et du golfe de

Fos. Cent-vingt attentes, autour de six thématiques (surveiller et réglementer, améliorer la qualité de vie,

réduire les émissions polluantes, informer et sensibiliser…), avaient été recensées, puis déployées en 2020

en un vaste plan d’action, porté par différents acteurs (industriels, associations, collectivités, services de

l’Etat…). En décembre dernier, 88% des actions inventoriées avaient été engagées. A partir d’avril 2021,

débuteront trois nouveaux « temps » de participation à la démarche. D’abord pour recueillir des avis au

contact de la population. Ensuite pour concevoir, sur la base des retours enregistrés, une réflexion collective

afin d’étoffer le plan d’actions à l’automne. Enfin, pour partager les résultats et en débattre début 2022. « En

2020, crise sanitaire oblige, nous avons utilisé le numérique pour maintenir les échanges à distance, mais la

rencontre physique est capitale pour entendre les préoccupations des habitants et usagers et amplifier le

dialogue », poursuit Gwenaëlle Hourdin. « Nous irons donc sur le terrain pour transmettre de l’information et

collecter les demandes. Nous recrutons également pour le panel de citoyens ». Les candidatures sont

ouvertes jusqu’au 6 avril (1) afin d’accueillir une trentaine de personnes dans ce « groupe-témoin » chargé

d’exprimer ses avis, de peaufiner les orientations et de veiller à la fidélité du rendu de la concertation.

« L’appel s’adresse à toute personne habitant ou travaillant sur l’une des 21 communes, sans mandat électif
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>>> DANS LA MÊME RUBRIQUE >>> <  >

ou associatif, et intéressée par la vie du territoire ou la pollution de l’air. Pas besoin d’être un spécialiste de

l’environnement pour s’impliquer ! C’est le regard ou l’expérience qu’on a envie d’apporter et partager dans

le projet qui comptent ».
 
Efforts reconnus

Cette nouvelle phase du dispositif peut se dérouler grâce à l’attribution d’une subvention de l’Etat, par sa

direction interministérielle de la transformation publique, « Réponses » se retrouvant parmi six lauréats d’un

appel à projets. Pour la déléguée générale du SPPPI, il importe d’ancrer plus durablement la démarche car

elle a permis de faire bouger les lignes et positions, tant du côté des industriels, par exemple avec la

plateforme Allo Industrie ou la communication pédagogique sur les torchages des unités, que du côté des

services de l’Etat, en matière de suivi des cancers par rapport aux spécificités du lieu d’habitation ou de

l’environnement du territoire. « Nous avons ouvert de nouveaux champs à la participation citoyenne pour

diminuer la pollution atmosphérique. Il nous faut maintenant parvenir à imaginer et mettre en œuvre

ensemble des outils opérationnels de dialogue adaptés et dépassionnés ».

1. Pour poser sa candidature au panel citoyen : https://forms.office.com/r/bCe3FzVzJV  
 

 

Rédigé par Jean-Christophe Barla, le Jeudi 18 Mars 2021 | Lu 30 fois
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Etang de Berre Un destin en renouveau
> Par Jean-Christophe Barla

Et si le regard changeait sur l’étang de 
Berre ? En s’attaquant aux problé-
matiques d’un territoire qui a souf-
fert d’une expansion anarchique 
durant des décennies, les acteurs 
institutionnels, économiques, asso-

ciatifs s’emploient, aux côtés des riverains, à 
revaloriser cet espace central pour la Métropole 
Aix-Marseill-Provence. Le 20 janvier, les députés 
Pierre Dhareville, Eric Diard et Jean-Marc 
Zulesi ont remis à la ministre de la Transition 
Ecologique, Barbara Pompili, leur rapport sur 
la réhabilitation de l’étang de Berre, avec 20 
propositions (voir page 19). « Ce plan est une 
opportunité inédite pour permettre la concrétisa-
tion de mesures trop longtemps attendues » indique  
Jean-Marc Zulesi. Pour le jeune député de la 8e circonscription, 
restaurer la qualité de l’eau et des milieux mérite des décisions prag-
matiques et concertées plutôt que des revendications exorbitantes. 
« La dérivation des eaux de la Durance pour éviter qu’EDF ne rejette de 
l’eau douce dans l’étang est évaluée à 2,5 milliards d’euros. Un tel projet 

SE PARLER, SE COMPRENDRE ET AGIR

Cette co-construction, le dispositif « Réponses » (Réduire les Pollutions 
en Santé-Environnement), coordonné par le Secrétariat Permanent 
pour la Prévention des Pollutions Industrielles (SPPPI), l’a mise en 
œuvre depuis 2019 sur l’amélioration de la qualité de l’air. Menée sur 
21 communes du pourtour de l’étang et du Golfe de Fos, la concer-
tation a établi un plan de 120 actions portées par les acteurs les 
plus divers (Etat et collectivités, industriels, associations…). Une 
nouvelle phase d’échanges se déroulera du 18 mai au 30 juin. Pour 
Gwénaëlle Hourdin, déléguée générale du SPPPI, « Le principal 
apport de “Réponses” a été d’orienter les projecteurs sur les questions 
de santé et d’environnement 
à partir des préoccupations 
des habitants. Il y a toujours 

ne peut être financé. Mieux vaut donc traiter la 
limitation des rejets de la centrale hydroélectrique 
de Saint-Chamas » poursuit-il, « Le plan propo-
sant de les diviser par deux. Retrouver le “bon état 
écologique” est un objectif pour 2027. Un processus 
de réflexion a été lancé en ateliers » (voir  encadré 
page 17). Pour le président du Groupement d’In-
térêt Public pour la Réhabilitation de l’Etang 
de Berre (GIPREB), Didier Khelfa, maire de 
Saint-Chamas et vice-président de la Métropole, 

« nous ne sommes plus dans le combat, mais dans la co-construction de 
l’étang de demain. L’étang est un joyau économique, écologique, sociétal… 
Combien de familles qui fréquentent nos quelques plages aménagées 
ont l’impression d’être en vacances tout l’été ? C’est une chance de vivre 
autour de cet espace ». 

de nouvelles attentes à recueillir, affiner 
ou faire émerger. Nous voulons bâtir sur 
la durée un outil incontournable, dépas-
sionné et pérenne de dialogue. Une multi-
tude d’indices nous montre que les posi-
tions bougent dans une volonté réelle 
de progrès ». Président d’Environne-
ment Industrie et vice-président du 
Groupement Maritime et Industriel 
de Fos et sa région (GMIF), associé au 
dispositif, Marc Bayard admet aussi 
que les choses avancent. Les industriels 
y ont contribué, à travers la création 
de la plateforme d’information « Allo 
Industrie » qui prévient ou alerte lors 
d’incidents programmés ou intempes-
tifs sur une unité, ou l’élaboration d’une 
note pédagogique sur les « torchages ». « Allo Industrie n’aurait pas vu 
le jour sans “Réponses” », reconnaît-il. « Le dispositif a servi de cataly-
seur. Il est important de s’inscrire dans le temps car les retours positifs 
interviennent souvent longtemps après les actions. Nous le voyons sur la 
pollution de l’eau de l’étang, les stations des industriels ont été soumises 
à des protocoles très stricts. On nous reconnaît désormais le travail 
accompli. Sur la pollution de l’air, plus difficile à mesurer, nous sommes 
dans cette phase de reconstruction d’une confiance avec “Réponses”.  
Ce que l’on perçoit de l’extérieur à travers les torches ne corres-
pond pas à la réalité scientifique de la quantité émise et mesurée. 
Un travail de fond est en marche, mais nous ne sommes plus pris à 
partie comme si nous ne faisions rien, ce qui était le cas il y a trois ans.  

Un nouvel équilibre se met-il en place sur le pourtour de l’étang de Berre ? 
Entrepreneurs, collectivités, associations se sont engagés dans un dialogue plus apaisé, 
prometteur pour le devenir de ce territoire qui concentre de nombreux projets 
stratégiques pour la Métropole Aix-Marseille-Provence. Il faudra du temps pour remodeler 
l’environnement économique, urbain, écologique, touristique… Les raisons d’espérer existent. 

Grand format
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Déléguée générale du SPPPI, 
Gwénaëlle Hourdin note 

une volonté réelle de progrès 
chez l’ensemble des participants 

au dispositif « Réponses »

Pour Marc Bayard, président 
d’Environnement Industrie, 
« Il faut montrer la compatibilité 
et la cohabitation intelligente 
des activités industrielles, 
touristiques et de la nature
 au bord de l’étang »

Centrale EDF de Saint-Chamas : le rapport parlementaire réclame 
de réduire ses rejets d’eau douce de 1,2 milliard de m3 à 600 000 m3

Jean-Marc Zulési, l’un des trois députés 
à l’initiative du rapport parlementaire, milite pour 
des décisions réalistes pour la réhabilitation
 de la qualité de l’eau de l’étang 

L’étang de Berre combine des usages divers qui en font toute sa richesse. 
La candidature pour son inscription au patrimoine de l’Unesco 

veut les faire reconnaître
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Le climat a-t-il évolué entre les différents acteurs 
du pourtour de l’étang de Berre ?

Il y a une meilleure compréhension réciproque. Les industriels 
entendent les attentes des populations sur la qualité de l’air, les 
nuisances visuelles et sonores, les risques technologiques, les trafics 
routiers et ces populations perçoivent mieux les efforts qu’ils mettent 
en œuvre pour y répondre. C’est une condition indispensable de l’ac-
ceptabilité de l’industrie et de son rôle moteur. L’industrie, c’est 35% 
de l’emploi sur ce bassin. Un emploi industriel représente 115 000 
euros de valeur ajoutée contre 67 000 euros pour un emploi non 
industriel. C’est aussi le secteur qui a le mieux résisté à 
la crise. En s’inscrivant dans la pérennité, « Réponses » a 
contribué à faire disparaître des barrières. Quand nous 
réalisons « Allo Industrie » ou la fiche sur les torches, 
ces actions concrètes s’ajoutent à tous les investisse-
ments sur les sites pour les transformer, réduire leur 
empreinte écologique et atteindre demain la neutra-
lité carbone… L’industrie apporte des idées, des solu-
tions et des espérances.

Où se situent les freins à l’expansion équilibrée 
de ce territoire ?

L’aménagement est le premier sujet pour attirer des projets d’envergure.  
Il faut parvenir à des plateformes industrielles « plug & play », purgées 
par anticipation des procédures et études environnementales, archéo-
logiques… préalables à la réalisation d’un projet, et dotées des utilités 
nécessaires pour qu’une unité s’y connecte rapidement. Si on ne s’en 
donne pas les moyens, ce territoire subira une décroissance dans 
le futur. Pour financer les équipements, nous proposons la mise en 
place d’un fonds d’investissement abondé par divers partenaires 
(Etat, collectivités territoriales, Port…) afin de contourner l’argument 
de ne pas les faire, faute de rentabilité acceptable à court terme. 
L’autre difficulté est la mobilité des salariés et des marchandises. 
Elle pèse pour un tiers des impacts sur la qualité de l’air. Que ce 
soit sur les infrastructures routières de Martigues-Port-de-Bouc, 
Fos-Salon ou Arles, nous plaidons pour des liaisons ambitieuses 
qui s’inscrivent dans une vision économique, sociale, écologique, 
technologique, et dans le respect des délais annoncés. Nous souhai-
tons aussi une accélération sur le fret ferroviaire, solution décar-
bonée de transport de masse des marchandises.

Etes-vous optimiste sur la capacité de tous les acteurs 
à relever ces défis ?

Cet espace a beaucoup d’atouts, les industriels s’adaptent, les projets 
s’y multiplient… Les collectivités locales affichent leur volonté  
d’accompagner la réindustrialisation. Il faut passer de l’intention à 
la concrétisation. N’oublions pas enfin la formation. Pour grandir, 
les entreprises doivent pouvoir accéder aux compétences et métiers 
dont elles ont besoin aujourd’hui et pour demain. Nous travail-
lons étroitement avec Pôle emploi et les organismes spécialisés 
pour détecter les profils adéquats et mettre en œuvre les forma-
tions opérationnelles. 
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Jean-Michel Diaz PRÉSIDENT DU GMIF

« L’industrie apporte des idées, 
des solutions et des espérances »

3 QUESTIONS À

« LES COLLECTIVITÉS LOCALES 
AFFICHENT LEUR VOLONTÉ 
D’ACCOMPAGNER LA RÉINDUSTRIALISATION, 
IL FAUT PASSER DE L’INTENTION  
À LA CONCRÉTISATION »

Grand format Etang de Berre
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Le dossier

Vue d’avion, la zone Fos - Etang de Berre, terre de contrastes entre villes, industrie, mer et collines. / PHOTO E.G.
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RÉduire les POllutioNs en Santé 
Environnement. D’où l’acronyme 
du dispositif "Réponses", lancé de-
p u i s  d e u x  a n s  a u p r è s  d e s  
300 000 habitants  des  21 com-
munes  de  l ’arrondissement  
d’Istres avec un objectif, celui de 
répondre aux questions du grand 
public, de prendre en main des en-
jeux multiples, puis de lancer et va-
loriser  les  actions  entreprises  
dans  le  secteur  Fos - Etang  de  
Berre pour lutter contre la pollu-
tion.

Deux ans  après,  le  dispositif  
s’apprête à aborder une nouvelle 
phase, en retournant auprès des 
populations pour sonder leurs pré-
occupations  dans  ce  domaine.  
C’est aussi  ce qui  avait  prévalu 
en 2019, lorsque cette méthode in-
édite, récompensée depuis par un 
trophée de la concertation, avait 
été lancée et annoncée par Gwe-
naëlle  Hourdin,  déléguée géné-
rale  du  secrétariat  permanent  
pour la prévention des pollutions 
industrielles (SPPPI). Une institu-
tion, avec ses 40 ans d’existence, 
qui s’attaquait cette fois-ci à une 
prolongation de sa mission,  en 
prenant en main ce projet, deve-
nu dispositif, d’ampleur.

Il le fallait pour sortir d’une si-
tuation polémique par  le  haut.  
L’année 2018 était passée par là, 
avec sa cohorte d’études scienti-
fiques, de documentaires télévi-
sés  coup-de-poing,  de  plaintes  
contre X,  d’incidents aussi chez 

quelques  géants  de  l’industrie,  
avec amendes à la clé imposées 
par le préfet…

Au pays de l’industrie  triom-
phante,  les  ondes étaient  alors  
bien brouillées entre les différents 
acteurs, associations, collectifs, in-
dustriels, collectivités. Des prési-
dents d’associations qui alignent 
leurs arguments,  des industriels  
aux discours devenus inaudibles, 
des données scientifiques remises 
en  cause…  C’est  en  remettant  
tout  le  monde  autour  d’une  
même table que "Réponses" a vou-
lu rétablir le dialogue entre les par-
ties prenantes, avant d’écouter les 
questions de tout un chacun, et 
d’y répondre par des actions ren-

dues publiques. Certes, tout n’a 
pas été réglé  d’un coup de ba-
guette magique. La vie des sites in-
dustriels, avec une cinquantaine 
d’entreprises classées Seveso, suit 
son cours,  avec son lot d’émis-
sions, d’arrêts, de pannes, de redé-
marrages,  de  torchages…  Les  
transports, activité génératrice de 

pollution comme l’a mis en évi-
dence l’étude Scenarii  (lire  pa-
ge 12), continuent également de 
se développer sur des axes qui des-
servent non seulement les plate-
formes d’activités comme les ins-
tallations du Grand port maritime 
de Marseille.

Face à tous ces interlocuteurs, 
"Réponses" a fait le choix du tra-
vail en commun. Financé à tiers 
égal par les industriels, les collecti-
vités et l’État, son comité de pilo-
tage est constitué de cinq collèges 
(associations,  Etat  et  établisse-
ments publics, collectivités, indus-
triels et salariés) qui lui assurent 
une large concertation des parties 
intéressées.

Après les invectives est venu le 
temps  du  dialogué  retrouvé.  
Même  si  Daniel  Moutet  (AD-
PLGF), a depuis quitté le disposi-
tif, celui-ci s’apprête à vivre une re-
lance en retournant sur le terrain 
pour recueillir de nouvelles réac-
tions. De quoi déterminer de nou-
velles actions, et de poursuivre sur 
les bases lancées il y a deux ans.

Ce supplément de La Provence 
revient sur cette histoire, et pré-
sente les actions emblématiques 
nées de cette concertation. La pre-
mière  du genre  en France,  qui  
pourrait être reproduite ailleurs, 
tant le travail sur cette zone si par-
ticulière, faite de contrastes entre 
industrie, étang, mer et collines, 
est riche d’enseignements.
 Eric GOUBERT

L’ÉDITO

Un nouveau souffle Le dispositif "Réponses" repart à 
la rencontre des habitants du 
pourtour de l’étang de Berre, du 
18 mai au 30 juin. Après une 
année orientée sur la réalisation 
des actions la nouvelle phase de 
mobilisation citoyenne est lancée. 
Elle vise à associer de façon 
encore plus élargie les citoyens du 
pourtour de l’étang de Berre pour 
approfondir la réflexion, renforcer 
les acquis et dessiner les axes 
d’amélioration du projet.
Tous les citoyens sont invités à 
retrouver Réponses, du 18 mai au 
30 juin, pour venir dialoguer avec 
les acteurs du territoire et trouver 
ensemble des réponses pour 
améliorer la qualité de l’air.
Réponses sera présent sur les 
communes du pourtour de l’étang 
de Berre (sur les marchés, parcs, 
plages et aux alentours des 
supermarchés) pour faire 
connaître le dispositif, diffuser
les résultats du plan d’actions
et recueillir des avis et des 
propositions d’amélioration.
Si vous ne pouvez pas vous 
déplacer, un questionnaire en 
ligne est également disponible.
Enfin, dernière nouveauté, à 
l’occasion de cette nouvelle phase 
de dialogue avec les habitants, 
une page Facebook "Dispositif 
RÉPONSES" consacrée à cette 
opération de terrain vient d’être 
lancée. Elle permettra aux 
habitants de suivre facilement
la démarche de concertation et 
d’être avertis des différents 
rendez-vous dans leur commune.

"Réponses" a
remis autour de la 
table industriels,
associations, Etat, 
collectivités et salariés.

Le dossier

UNE NOUVELLE ETAPE
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Des incidents les mois derniers 
à Martigues-Lavéra et Lyondell-
Basell  à  Berre  ont  conduit  à  
l’émission de fumées noires vi-
sibles à des kilomètres à la ronde. 
Nocives,  elles ont  logiquement 
entraîné de multiples questionne-
ments et coups de colère, des rive-
rains comme des élus. Les tor-
chages, ce sont les incidents in-
dustriels qui ont provoqué le plus 
de réactions négatives ces der-
niers temps.

C’est pour mieux expliquer le 
fonctionnement des torches que 
l’association "Environnement in-
dustrie" a publié sur le site du dis-
positif réponses un document pé-
dagogique sur le sujet. Il insiste 
autant sur le côté indispensable 
de cet équipement, sorte de sou-
pape de sécurité irremplaçable, 
que sur les améliorations appor-

tées à leur technologie. "Le brû-
lage de gaz à la torche est une opé-
ration temporaire, soit liée à un in-
cident d’exploitation, soit  liée à 
un régime transitoire des installa-
tions", indique l’association prési-
dée par Marc Bayard. À la ques-
tion "Pourquoi  voit-on  parfois  
beaucoup de fumée ?  ",  la  ré-
ponse est la suivante : "Lorsque la 
combustion est bonne, il n’y a pas 
de fumée. Une bonne combustion 
est facilitée par injection de va-
peur, dite  ’vapeur d’effacement’  
car elle permet d’éviter les fumées 
noires et abondantes. Lorsque l’in-
jection de vapeur est insuffisante 
par rapport à la quantité de gaz 
brûlé (trop de gaz ou pas assez de 
vapeur disponible) la combustion 
n’est pas bonne et des fumées sont 
émises. Les torches sont en général 
très  hautes  afin  d’assurer  une  

meilleure  dispersion  des  pol-
luants résiduels  et  limiter  ainsi  
très fortement la concentration en 
substances  toxiques  (particules  
fines, dioxyde de soufre, composés 
organiques volatils…) au niveau 
du sol, donc l’impact sur les popu-
lations. Dans certaines conditions 
de fonctionnement,  notamment 
lorsque le débit de gaz est impor-
tant et la vapeur est injectée à fort 
débit  pour  éviter  les  fumées  
noires, la torche peut générer du 
bruit.  Ce  paramètre  est  pris  en 
considération dans la conception 
des nez de torches pour en limiter 
l’effet."

Pour les industriels, les torches 
sont des "dispositifs de sécurité in-
dispensables", "qui n’ont rien d’ar-
chaïques", précise encore Marc 
Bayard.
 E.G.

LE DOCUMENT

Tout savoir sur l’utilisation des torches

"À la suite d’un arrêt pour en-
tretien d’un compresseur d’une 
de nos unités chimiques,  nous 
avons un très léger épisode de 
torche pour des raisons de sécuri-
té. Cette situation restera jusqu’à 
la  fin  des  travaux estimée  au  
11 juin". En quelques lignes, ce 
message posté par le site Ineos 
de Martigues Lavéra témoigne 
de ce qu’est un"tweet" posté sur 
le compte "allô industrie Étang 
de Berre". Relié à un site inter-
net,  il  permet  aux  abonnés  
d’avoir accès à des messages dif-
fusés par les industriels, comme 
ici en prévision de manœuvres 
pouvant produire des nuisances, 
ou rendant  compte d’un inci-
dent. Un outil adopté par 18 sites 
Seveso implantés dans la zone 
Fos-Étang de Berre, qui peuvent 
ainsi  faire  face  à  un  manque  
criant, le besoin d’explications ra-
pides sur une torche, une fumée, 
un bruit, une odeur… "Après 9 
mois d’existence, 68 messages ont 
été diffusés, recense Marc Bayard 
pour le GMIF (Groupement mari-
time et industriel du golfe de Fos, 
antenne de l’UPE). 95 % des in-

dustriels se sont approprié cet ou-
til, qui est un beau succès." Parmi 
ces 68 messages, une vingtaine 
était liée à des incidents "dont 
huit émissions à la torche", et "48 
avaient trait à de l’anticipation. 
C’est-à-dire l’annonce de travaux 
pouvant  générer,  par  exemple,  
une  émission à  la  torche.  La-

quelle ne s’est d’ailleurs pas forcé-
ment produite".

Échaudés  par  les  emballe-
ments  notamment  sur  les  ré-
seaux sociaux, les industriels pré-
fèrent donc, dans la mesure du 
possible, informer en amont plu-
tôt  que  de  gérer  les  innom-
brables coups de fil en cas de fu-

mée noire. "Sur la période de dé-
marrage du dispositif, complète 
Marc Bayard,  je n’ai trouvé que 
quatre événements qui n’ont pas 
fait l’objet d’un tweet". C’est dire 
si l’outil est en ordre de marche, 
avec encore une marge de pro-
gression. "Tout cela montre que 
les sites industriels ont une vie, 
sur laquelle les  directions s’en-
gagent à informer.  L’étape sui-
vante,  ce  sera  d’objectiver  les  
choses. Pour en avoir le cœur net, 
de mesurer par exemple les du-
rées des fumées noires émises par 
les torches. Et de les comparer, an-
née après année. Sans cacher que 
si elles sont noires, c’est parce que 
la torche a dépassé sa capacité et 
que oui,  il  y  a  alors  à  ce  mo-
ment-là un impact  environne-
mental."(Lire ci-dessous).

Un prolongement à l’action im-
médiate d’Allô industrie. Pour re-
cevoir ou lire ses messages, une 
connexion internet permet de se 
rendre sur le site "www.allo-in-
dustrie.com",  ou  de  suivre  le  
compte twitter dédié "allô indus-
trie Étang de Berre".
 E.G.

En octobre 2018, un chantier 
spectaculaire pour changer
le nez d’une torche de 
Naphtachimie. 
 / PHOTO SERGE GUÉROULT

LES ACTIONS

"Allô industrie", l’essentiel 
d’un incident en un tweet

Un compte twitter relié à un site internet permet aux industriels de 
diffuser de courts messages préventifs ou explicatifs.  / PHOTO E.G.
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A llier  l’engagement citoyen 
aux possibilités du numé-
rique,  c’est  tout l’engage-

ment du projet "Diams". Porté par 
la  Métropole  Aix-Marseille-Pro-
vence, soutenu par l’Union euro-
péenne,  il  est  décrit  ni  plus  ni  
moins comme une première mon-
diale, "à l’échelle à laquelle nous al-
lons le proposer", indique Céline 
Sales, chef du service d’écologie 
urbaine d’AMP.

Diams,  pour  "Digital  Alliance 
for  Aix-Marseille  Sustainability"  
en anglais, et en français "Alliance 
numérique  pour  le  développe-
ment durable d’Aix-Marseille", ce 
sera d’abord pour le grand public 
la  possibilité  de  mesurer  son  
propre  impact  sur  l’environne-
ment, "de visualiser son niveau de 
pollution", comme l’indique la res-
ponsable. Cela simplement en por-
tant sur soi un capteur,  un peu 
plus grand qu’un smartphone, et 
de déterminer l’empreinte envi-
ronnementale de chaque indivi-
du. Avant le déploiement de 2000 
capteurs dans les prochains mois 
(1 200 en juillet, 800 à l’automne), 
une centaine est déjà en service, 
dans des classes ou sur des véhi-
cules de La Poste, partenaire de 
l’opération.

Provoquer une prise de 
conscience
Objectif  premier,  provoquer  

une prise de conscience.  "Parce 
que le sujet de la qualité de l’air, 
même si on sait qu’il intéresse, se 
heurte encore à une faible appro-
priation du grand public, détaille 
Céline  Sales.  Tout  simplement  
parce que ça ne se voit pas, et que 
l’air, pour beaucoup, ce n’est pas 
concret. Le boîtier permet de visua-
liser cet aspect, de rendre visible ce 
qui ne l’est pas."

C’est aussi une porte d’entrée 
d a n s  l ’ e n s e m b l e  d u  p r o j e t  
"Diams", bien plus global que la 
simple mesure de l’air qui nous en-
toure, avec une application dé-
diée. "C’est un moyen de solliciter 
l’intérêt des gens pour le sujet, qui 
est plus complexe et touche notre 
vie quotidienne, autant à notre do-
micile qu’au travail  ou pendant 
nos trajets", ajoute Céline Sales. 
Parce que le boîtier,  utilisable à 
l’extérieur, le sera aussi  dans le 

cadre des  faits  et  gestes  quoti-
diens au domicile : "quand vous 
faites la cuisine, quand vous allu-
mez un feu de cheminée, quand 
vous peignez vos volets, que vous 
tondez la pelouse ou faîtes du brico-
lage, des émissions se produisent. 
À quelle hauteur ? Le capteur per-
mettra de le mesurer. Ce qui pour-

ra inciter  chacun à modifier  ses  
comportements".  L’enjeu est  là,  
dans ce changement de comporte-
ment  individuel,  une  prise  de  
conscience qui  participera à  la  
protection du climat.

Dès à présent, on peut préréser-
ver sur le site de la Métropole son 
capteur. "Ils seront confiés aux vo-

lontaires durant trois mois. Mais 
on ne les lâchera pas dans la na-
ture : tout un programme d’anima-
tions est prévu, confié à huit asso-
ciations, ce qui va permettre une 
sensibilisation plus  fine." Parmi  
elles, l’institut écocitoyen, à Fos, 
mènera des balades le long du GR 
2 013.Toutes les  données issues 
des capteurs alimenteront une pla-
teforme numérique,  et offriront 
une vision plus ciblée à l’échelle 
d’un  pâté  de  maison  ou  d’un  
rond-point. "À terme, un cycliste, 
avant de faire sa sortie d’entraîne-
ment, pourra même visualiser les 
routes les moins polluées".

"Diams" sera lancé cet été, pour 
une durée d’un an.  "2 000 cap-
teurs à l’échelle de la Métropole, 
c’est  un  dispositif  unique  au  
monde, appuie Céline Sales. C’est 
une innovation aussi en termes de 
gouvernance,  avec  des  finance-
ments à 80 % européens, et un re-
lais apporté par  la Métropole et 
sept partenaires". 

E.G.

www.ampmetropole.fr/diams

LES ACTIONS

"Diams", le boîtier qui peut suivre 
votre impact environnemental 

À terme, l’application permettra aux cyclistes de choisir l’itinéraire de 
leur sortie en prenant les routes les plus "vertes". / PHOTO DR

Relié à une application, le boîtier permet de visualiser son propre impact sur l’environnement. / PHOTO DR
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C OV. Trois lettres pour "Com-
posés  organiques  volatils"  
qui cachent une famille de 

polluants  émis  par  l’industrie.  
"Les plus connus sont le butane, le 
toluène, l’éthanol (alcool  à 90°),  
l’acétone et le benzène que l’on re-
trouve dans l’industrie, le plus sou-
vent sous la forme de solvants orga-
niques (par exemple, dans les pein-
tures ou les encres), note l’Ademe. 
Les COV les plus nocifs, comme le 
benzène, sont classés CMR (cancé-
rogène,  mutagène  et  repro-
toxique)."

Et c’est pour limiter leurs rejets 
dans l’atmosphère que le Préfet a 
pris  des  arrêtés  spécifiques,  
en 2018 et en 2019, s’appliquant à 
une quinzaine de sites de la zone 
"Fos-Étang de Berre". "Une pre-
mière à l’échelle nationale, com-
mente Alexandre Lion, adjoint au 
chef d’unité départementale de la 
Dreal,  entreprise  notamment  
après la publication de l’étude Sce-
narii, en 2018". Une étude de réfé-
rence (lire page 2), qui a amené la 
Dreal à travailler avec les indus-
triels pour mettre en route cette ré-
glementation nouvelle. "Cette ac-
tion sur les COV, qui consiste à ré-
glementer et contrôler, entre parfai-
tement dans le cœur de nos mis-
sions. L’objectif, dans ce cas, c’est 
d’inviter les industriels concernés à 
réduire leurs émissions en la ma-
tière."  Facilement  émis,  facile-
ment respirés, les COV "sortent" 
des sites industriels de façon cana-
lisée (via les torches, exutoires, et 
cheminées), où on peut les mesu-

rer,  mais  aussi  via  des sources  
dites diffuses. En clair, essentielle-
ment des fuites de gaz qui se pro-
duisent  sur  les  kilomètres  de  
conduites de chaque site. "C’est 
sur ces sources diffuses que portent 
les nouveaux arrêtés. Ils ont néces-
sité un travail préparatoire impor-
tant". Face à ce travail de longue 
haleine, la Dreal a défini plusieurs 
axes.  "Identifier  les  sources,  les  
quantifier, les réduire. On a aussi 
mis en évidence les industriels qui 
s’étaient  déjà  attaqué  au  sujet,  

pour  stimuler  ceux  qui  étaient  
moins en avance, sourit Alexandre 
Lion. Pour identifier les sources,  
on y va par étapes, en priorisant les 
fuites les plus importantes, et celles 
qui concernent les produits les plus 
dangereux, les "CMR". Il y a des en-
droits où réduire les fuites ne pose 
pas ou peu de problèmes, mais sur 
ces sites complexes, sur des unités 
c h a u d e s  o ù  c i r c u l e  d u  g a z  
sous-pression, il  faut parfois  at-
tendre son arrêt." Le grand arrêt, 
mis sur  pied tous les  cinq ans,  
peut être l’occasion idéale pour ré-
soudre le problème, "sauf si la si-
tuation exige  qu’on  intervienne  
plus rapidement".

Autres aspects de la meilleure 
maîtrise des COV, la mesure de 
leur  impact  dans  l’environne-
ment, qui va être confiée à Atmo-
sud, et enfin la prise en compte 
des torchages. "La torche, c’est un 
émissaire  potentiel  de  COV,  qui  
sont  brûlés  dans ce  cas.  Il  vaut  
mieux une torche qui les brûle, plu-
tôt qu’un rejet invisible dans l’at-
mosphère. Mais lorsque les com-
bustions ne sont pas parfaites, sou-
vent pendant les incidents, les re-
jets se  produisent quand même. 
D’où une autre disposition deman-
dée aux industriels,  celui  de ré-

duire le recours aux torches autant 
que faire se peut, tout en amélio-
rant leurs caractéristiques."

Commencé depuis des années, 
ce travail sur les composés orga-
niques volatils  va connaître des 
évolutions marquantes cette an-
née.  "C’est  un travail  sans  fin,  
conclut  Alexandre  Lion.  Année  
après année, leur maîtrise ira en 
progressant,  en  utilisant  les  
meilleures  techniques  dispo-
nibles".
 E.G.

LES ACTIONS

Des arrêtés novateurs pour
mieux maîtriser les rejets de COV

Alexandre Lion, adjoint au 
chef d’unité départementale 
de la Dreal. / PHOTO DR

Contrôler les fuites diffuses sur un site pétrochimique (ici le complexe 
de Lavéra), un travail de titan... / PHOTO SERGE GUÉROULT

Les "composés organiques volatils" (COV) sont émis par l’ensemble des sites industriels. / PHOTO SERGE GUÉROULT
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C ’était  une demande expri-
mée de façon récurrente par 
les élus et associations de la 

zone  Fos-Etang  de  Berre,  qui  
avaient  trouvé avec  les  conclu-
sions de l’étude Scenarii des argu-
ments  pour  l ’étayer .  En  fé-
vrier 2019, la décision était prise, 
et annoncée : oui, un recensement 
des cancers de la zone Fos - Etang 
de Berre allait bien être lancé.

Deux ans plus tard, les travaux 
de ce qui sera l’observatoire dépar-
temental des cancers, ont avancé, 
pas aussi vite que prévu puisque 
les parties prenantes, "Santé pu-
blique France" notamment,  ont  
été mobilisées pour gérer la crise 
sanitaire. Il ne s’agira pas d’un "re-
gistre des cancers" comme il  en 
existe  d’autres  en  France,  mais  
d’un outil configuré spécialement 
pour la zone Fos-Etang de Berre, 
où 300000 habitants vivent à proxi-
mité de sites industriels  géants.  
"Le futur observatoire se basera en 
partie sur l’historique de "Révéla 
13", un projet pilote lancé en 2012 
pour étudier les cancers du rein et 
de la vessie, ainsi que les leucémies 
aiguës chez l’adulte", indique Ma-
ria Criado, ingénieure d’études sa-
nitaires à  l’Agence régionale  de 
santé. Au stade de la préfiguration, 
la future structure s’appuiera sur 
deux comités, l’un composé d’ex-
perts scientifiques, l’autre chargé 
de faire l’interface avec les élus, les 
associations, les professionnels de 
santé. "Le premier, nommé comité 
d’appui  thématique,  est  présidé  
par le professeur Béatrice Fervers, 

cancérologue responsable du dépar-
tement "Cancer et environnement" 
au centre Leon-Bérard de Lyon. Il 
s’est déjà réuni trois fois. Le second 
comité sera bientôt finalisé."

C h a r g e  a u x  e x p e r t s ,  t o u t  
d’abord, de déterminer les types 
de cancers  qui  seront  recensés.  
Ceux de Révéla 13, qui pourraient 
être rejoints par d’autres patholo-
gies. "Toute la complexité du tra-
vail sera d’organiser la remontée 
des données, poursuit Maria Cria-
do.  Celle-ci  proviendra  de  plu-

sieurs  structures :  les  établisse-
ments de soins, implantés dans le 
département,  les  médecins…  À  
cette  échelle  tout  est  encore  à  
mettre en œuvre pour pouvoir,  à 
terme, réaliser des cartographies, et 
prendre des mesures, de prévention 
comme de dépistage de formes de 
maladies  qui  seraient  plus  pré-
sentes ici qu’ailleurs".

Un autre écueil se profile aussi 
pour les spécialistes de l’analyse 
de ces  données :  déterminer  les  
causes  des  cancers.  "On  sait  

qu’elles sont multiples. La difficul-
té, ce sera de faire le lien avec la si-
tuation environnementale. Ce qui 
n’est pas évident. Révéla 13, en ana-
lysant les cancers de la vessie, avait 
mis en avant le rôle du tabagisme. 
Mais en comparant deux groupes 
de sexe différents, on s’est aperçu 
que chez les hommes, ces cancers 
étaient aussi dus à leur exposition 
aux polluants.  Chez les  femmes,  
c’est plutôt le tabagisme qui était 
en cause."  

E.G.

LES ACTIONS

L’observatoire des cancers 
devient peu à peu réalité

Maria Criado, ingénieure 
d'études sanitaires au sein de 
l'Agence régionale de santé.

Le tabagisme est aussi l’une des causes prises en compte dans 
l’évaluation des risques de cancers. / PHOTO CYRIL SOLLIER

La zone Fos-Etang de Berre bénéficiera dans quelques mois d’un recensement des cancers. / PHOTO FRED SPEICH

Longtemps réclamé, aujourd’hui 
sur les rails, l’observatoire ne 
produira pas ses premières 
données avant plusieurs mois.
Mais l’enjeu est de taille, puisqu’il 
permettra d’affiner les connais-
sances sur les substances les plus 
cancérigènes, et donc d’agir pour 
en diminuer les quantités émises 
par divers facteurs, industrie et 
transport notamment. Dépistage 
plus ciblé, sensibilisation des 
médecins libéraux, prévention
auprès du grand public
en seront quelques effets.

À LONG TERME
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M esurer la qualité de l’air,  
c’est la  mission d’Atmo-
sud, dans l’ensemble de la 

région Paca. Longtemps connue à 
Martigues sous le  nom d’Airfo-
bep, l’association est basée pour 
le secteur Fos-Étang de Berre sur 
la colline qui domine la ville, à cô-
té de la chapelle de Notre-Dame 
de la Miséricorde. De là-haut, la 
vue embrasse  l’ensemble  de  la  
zone,  avec  ses  industries,  ses  
routes ou encore  ses  poumons 
verts et bleus.

Organisme agréé par les minis-
tères, organisé sous forme associa-
tive, Atmosud est un contributeur 
naturel du dispositif "Réponses". 
Avec  une  quinzaine  d’actions  
mises en place depuis deux ans, 
elle émet un avis d’expert sur la 
qualité de l’air, dont les mesures 
viennent de s’enrichir de l’implan-
tation  de  nouveaux  capteurs,  
dans les quartiers les plus affectés. 
"En fonction des bassins de vie et 
des régimes de vent, et en tenant 
compte aussi des remarques des ha-
bitants,  nous sommes amenés à  
installer de nouveaux sites de me-
sure,  indique Sébastien Mathiot, 
chargé d’action territoriale pour 
les Bouches-du-Rhône à  Atmo-
Sud.  Cela  peut  commencer  par  
une installation temporaire d’un 
an, qui deviendra définitive si les 
mesures nous en ont fait percevoir 
la pertinence. "

P a r a l l è l e m e n t ,  d e s  s i t e s  
peuvent  être  redéployés  si  les  
connaissances  le  justifient.  "À  
Port-de-Bouc,  on  s’est  rendu  
compte que le site de mesure de La 

Lèque rendait bien compte de la si-
tuation de la ville. Pareil à Fos, où 
celui du site de l’Hauture en donne 
une image fiable". D’où des chan-
gements  d’implantation,  avec  
comme  guide  "là  où  les  gens  
vivent,  là où  les  habitats  sont  
concentrés. Avec des situations par-
ticulières que nous avons identi-
fiées  depuis  longtemps :  Lavéra,  
c’est  peut-être  2000  habitants  
"seulement",  mais  chacun com-
prendra que l’endroit, à proximité 
de la  plateforme pétrochimique 
mérite une surveillance particu-

lière."  De  nouveaux  polluants  
peuvent aussi être mesurés aujour-
d’hui. C’est le cas des particules ul-
tra-fines, au danger avéré :  plus 
ces particules sont fines, plus elles 
peuvent  pénétrer  dans  l’orga-
nisme humain,  jusqu’aux  pou-
mons notamment.  Quatre  sites  
sont désormais  opérationnels  à  
Port-Saint-Louis,  Fos-sur-Mer,  
Port-de-Bouc et à Rognac, depuis 
rejoints par un autre à Marseille. 
"Quatre sur la zone Fos-Étang de 
Berre, un à Marseille, nous allons 
pouvoir mesurer au quotidien l’im-
pact  de  ces  "PUF".  En  sachant  
d’ores et déjà que les grandes agglo-
mérations urbaines, où la circula-
tion est dense, seront concernées." 
Des premiers résultats ont été me-
surés en mars, à l’issue du pre-
mier trimestre, mais c’est au bout 
d’un an que les comparatifs pour-
ront être relevés, "en prenant en 
compte la moyenne des sites. Les 
sources industrielles contribuent à 
l’émission de ces particules, mais 
les transports aussi. C’est pour cela 
qu’avec les régimes de vent, plus 
sensibles  autour de l’étang qu’à  
Marseille, les niveaux y sont pour 
l’heure moins élevés."

Toutes les données d’Atmosud 
sont disponibles sur le site inter-

net de l’organisme. Encore faut-il 
comprendre le langage technique 
qui y est employé. "Je sais que c’est 
un site complexe, mais au moins, 
la donnée est accessible. Nous me-
surons désormais un peu plus de 
80 polluants.  Mais sur les parti-
cules ultrafines, les choses sont dé-
sormais en place. Nous avons pas-
sé le temps nécessaire à choisir les 
bons appareils, à mettre en place 
ces  mesures.  Désormais,  nous  
sommes en place."
 E.G. 

LES ACTIONS

De nouveaux sites de mesure 
de la qualité de l’air

Sébastien Mathiot, chargé 
d’action territoriale 
Bouches-du-Rhône AtmoSud.

Des capteurs implantés dans toute la région permettent de mesurer 
plus de 80 polluants. / PHOTO ATMOSUD

Des bureaux d’AtmoSud, à Martigues, une vue à 360º sur la zone Fos-Etang de Berre. / PHOTO FRANCK PENNANT
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L e  suivi  du  dispositif  "Ré-
ponses"  est  assuré  depuis  
son lancement par plusieurs 

associations, regroupées au sein 
d’un comité de suivi du plan d’ac-
t i o n ,  q u ’ e l l e s  p i l o t e n t  
elles-mêmes. Émanation du comi-
té de pilotage (Copil), il suit l’avan-
cée du plan d’actions, questionne 
sur la pertinence des actions et en 
améliore l’intelligibilité pour les in-
ternautes. Ouvert aux bonnes vo-
lontés, ce groupe est, selon René 
Tassy,  président de l’association 
"Eco-Relais- Côte Bleue" et repré-
sentant des associations au sein 
du Comité de pilotage "l’aiguillon 
de ce dispositif. Mais on est là pour 
travailler,  il  faut prendre de son 
temps pour s’intéresser à toutes ces 
thématiques".

Et il souhaite d’emblée écarter la 
méfiance, voire la suspicion, qui 
pourrait affecter ce travail d’inté-
rêt. "Si je voulais caricaturer, je di-
rais qu’au début, on ne voulait pas 
"se faire avoir". Et que, face aux en-
gagements des divers partenaires 
du SPPPI, nous voulions garder le 
contrôle sur la manière de procé-
der". Deux ans plus tard, le constat 
est là : "On n’est pas là pour dire 
que tout va bien, ni faire de la com-
munication. Mais nous avons en-
vie  que  le  processus  fonctionne  
dans le temps, que les actions pro-
duites  correspondent  à  de  véri-
tables  attentes,  et  qu’elles  soient  
compréhensibles par le grand pu-
blic. "

Si deux associations viennent de 
rejoindre le groupe (FNE et l’Étang 
Marin, alors que l’ADPLGF de Fos 
vient de le quitter), c’est bien pour 

compléter et enrichir cette concer-
tation. "Les associations travaillent 
sur le processus, les citoyens sont 
importants pour nous garder d’un 
fonctionnement  qui  serait  trop  
hors-sol. Avec des réunions tous les 
deux mois,  des indicateurs,  nous 
avions dès le début envie que les ac-
tions s’enchaînent."

Celles-ci  sont  communiquées  
par des "fiches actions" diffusées 
sur le site internet de Réponses. 
"Là aussi,  même  en  visio,  nous  
nous penchons sur les textes four-
nis par les industriels. L’impératif, 
c’est qu’ils soient compréhensibles 

par le grand public. Nous en fai-
sons ainsi lecture, avant de rendre 
un avis collégial".

C’est ainsi que les actions (sur 
un total de 120, 88% des actions 
inscrites au plan sont lancées dont 
35% ont obtenu des résultats pour 
l’année et vont être renouvelées, 
43% sont en cours et 10% sont sol-
dées) trouvent un prolongement 
concret,  que  les  particules  ul-
tra-fines ou les composés orga-
niques volatils  (lire pages 6 et 7)  
peuvent  être  mieux connus  du  
grand public. Encore faut-il avoir 
l’envie de faire progresser l’infor-

mation sur le sujet, ce qui est le cas 
des associations partenaires, moti-
vées pour faire avancer les connais-
sances.

"Tout cela donne des  résultats 
concrets, mais il faut en soigner au-
tant le fond que la forme, poursuit 
René Tassy. Que les industriels dé-
cident  d’un  investissement,  c’est  
bien, que la Dréal publie une nou-
velle réglementation aussi. Mais il 
faut que leurs réponses soient com-
préhensibles. Le travail des associa-
tions est important pour asseoir la 
pertinence de la démarche."
 E.G.

René Tassy, président de 
l’association Eco-Relais 
Côte bleue. / PHOTO DR

LE SUIVI DES ASSOCIATIONS

René Tassy (Eco-Relais): 
"Nous sommes l’aiguillon"

Les associations abordent le sujet dans un groupe de suivi du plan d’action.  / PHOTO DR

Les associations sont attentives au suivi du plan d’action.
 / PHOTO DR

Être partenaire associé au 
dispositif Réponses a-t-il des 
conséquences sur d’autres 
sujets? "Pas du tout, répond 
René Tassy. Nous gardons notre 
liberté d’action dans le cadre 
d’autres dossiers, ça ne gêne
pas le travail en parallèle sur 
d’autres dossiers, comme la
vétusté des installations de
certains industriels. Être associé
à ce dispositif pertinent,
ça n’empêche rien."

"ÇA N’EMPÊCHE RIEN"
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La pollution de l’air,  vous en 
avez entendu parler lors des épi-
sodes de pollution ou vous avez 
vu des  panneaux routiers  indi-
quant de lever le pied pour ré-
duire les émissions de polluants. 
Malheureusement, elle n’est pas 
présente  seulement  quelques  
jours par an ; elle est là au quoti-
dien.  Atmosud  en  explique les  
principales caractéristiques.

� QUELLES SONT LES 
DIFFÉRENTES POLLUTIONS 
DE L’AIR ?
Chaque activité  humaine gé-

nère, dans l’air ambiant, des pol-
luants en plus ou moins grandes 
quantités et ces polluants sont dif-
férents  selon la  source  d’émis-
sion.  Les  sources  de  pollution  
sont nombreuses. Certaines sont 
bien connues, comme les sources 
de pollution extérieure : trafic rou-
tier, activité industrielle, ou inté-
rieure (fumée de tabac, utilisation 
de  produits  de  bricolage…)  Et  
d’autres moins connues comme 
les pesticides, les pollens et les nui-
sances  olfactives,  considérées  
comme une pollution au sens de 
la gêne occasionnée. La qualité de 
l’air que nous respirons dépend 
de la quantité de polluants émis et 
des conditions météorologiques 
qui les dispersent plus ou moins. 
De plus, les gaz à effet de serre 
émis par de nombreuses activités 
humaines influent sur le climat.

Ainsi, il est important de garder 

en mémoire que l’air a de mul-
tiples facettes : odeurs, air exté-
rieur  des  différents  environne-
ments (urbain/rural, proximité de 
sources…) mais aussi air à l’inté-
rieur des bâtiments ou modes de 
transports confinés (tunnel, mé-
tro, voiture…).

� QUELLES SONT LES SOURCES 
DE POLLUTION LES PLUS 
FRÉQUENTES ?
La combustion (véhicules, chau-

dières  industrielles  et  résiden-
tielles,  chauffage  au  bois,  ma-

chines, brûlages de déchets végé-
taux…) est une réaction chimique 
à  l’origine  de  nombreux  pol-
luants : les oxydes d’azote, le di-
oxyde de soufre, le monoxyde de 
carbone, les particules fines ; pour 
citer les plus connus. Outre leurs 
effets directs sur la santé, ils en-
traînent des processus chimiques 
en chaîne : ozone, gaz à effet de 
serre. Les émissions de poussières 
(exploitation de carrières, activi-
tés agricoles, usure des routes, des 
pneus et des plaquettes de freins, 
envolements de poussières miné-

rales…) produisent des mises en 
suspension de particules fines qui 
s’ajoutent aux autres sources.

Les fuites fugitives et les évapo-
rations, notamment de composés 
organiques  ou  de  carburants,  
peuvent être présentes sur tous 
les sites industriels,  mais égale-
ment les réservoirs des véhicules 
et des chaudières. L’évaporation 
des  composés  organiques  pré-
sents dans les produits de brico-
lage ou de ménage et dans les ma-
tériaux de construction sont égale-
ment une source de pollution si-
gnificative à l’intérieur des bâti-
ments.

� SOURCE DE POLLUTION 
EXTÉRIEURE ET INTÉRIEURE
L’air extérieur ne peut être disso-

cié de l’air intérieur. Nous respi-
rons 15 000 litres d’air en moyenne 
par jour, où que nous soyons. Cet 
air est composé d’environ 78 % 
d’azote, 21 % d’oxygène et 1 % de 
gaz  divers  dont  des  composés  
émis par l’Homme. Les polluants 
représentent moins de 0,05 % de 
la composition de l’air, mais cette 
fraction, si faible puisse-t-elle pa-
raître, peut avoir un impact impor-
tant  sur  la  santé  et  les  écosys-
tèmes.  Voies  respiratoires,  
bronches,  cœur  :  les  polluants  
franchissent les barrières de dé-
fenses  naturelles  avec  de  mul-
tiples conséquences sur la santé.

Source : atmosud.org

LA QUALITÉ DE L’AIR

La pollution de l’air décryptée 
par Atmosud

Les transports génèrent aussi des émissions polluantes, à côté de 
l’industrie et de sources diverses. / PHOTO SERGE GUÉROULT

Depuis 2017,  plusieurs  études  docu-
mentent l’impact de la pollution sur la santé 
humaine.

Scenarii : c’est la seule analyse par "voie of-
ficielle", qui a été rendue publique le 17 jan-
vier 2018. Conduite par Air Paca, (devenue At-
mosud), association agrée par le ministère 
de l’Environnement, elle a fait clairement un 
lien entre la pollution du pourtour de l’étang 
de Berre et les risques sanitaires pour sa po-
pulation. L’association a avoué un "état de 
santé fragilisé". Sur 66 communes de l’ouest 
du département, le travail a mis en évidence 
quatre polluants, "qui nécessitent une atten-

tion particulière des pouvoirs publics": les par-
ticules diesel, benzène, butadiène et dichlo-
roéthane.

Fos-Epseal  :  En mars 2017, l’étude fran-
co-américaine Fos Epseal conduite par une 
équipe  de  chercheurs  universitaires  
concluait qu’à Fos et Port-Saint-Louis, les ha-
bitants étaient plus malades de cancers, de 
diabètes et d’asthme. Un an après, l’État ad-
met qu’elle  amène "des nouvelles perspec-
tives, comme des hypothèses de travail pour 
de futures études".

ADPLGF : En février 2018, l’étude menée 
par l’Association de défense et de protection 

du littoral du golfe de Fos (ADPLGF) de Da-
niel Moutet avait pointé 7 aliments AOC pro-
duits localement qui seraient plus contami-
nés par des polluants que la moyenne natio-
nale. Le préfet est monté au créneau considé-
rant "une méthodologie qui ne permet pas de 
donner une information rigoureuse et objec-
tive".

Index : en mai 2018, l’étude Index portant 
sur le sang et l’urine de "cobayes" en deux 
zones (Fos VS Saint-Martin de Crau et Mou-
riès). Dans trois cas sur 50, des habitants de 
Fos présentent une surimprégnation de cer-
tains polluants.

LES DONNÉES SCIENTIFIQUES

Scenarii, l’étude qui a permis une prise de conscience
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A ssocier  les  citoyens,  dans  
leur grande variété, tel était 
l’objectif  du panel né lors 

du premier processus de concerta-
tion, il y a deux ans. Une soixan-
taine de citoyens volontaires ont 
ainsi rejoint dès le début le panel 
citoyen,  ancré  sur  le  territoire  
concerné.

Ce groupe référent a ainsi suivi 
le déroulé de la concertation en 
étant attentif à la conduite et à la 
fidélité du rendu de la concerta-
tion. Pour cette année 2021, le dis-
positif Réponses souhaite favori-
ser une meilleure connaissance 
de ses enjeux. Une nouvelle cam-
pagne de recrutement a été lancée 
en avril  afin d’intégrer  de nou-
veaux membres. Une trentaine de 
personnes font désormais partie 
du  Panel  citoyen  "Réponses  
2021".  Parmi  eux,  Muriel le  
Gouyon, qui se définit elle-même 
comme "la candide de service". 
M e m b r e  d u  p r e m i e r  p a n e l  
comme du second, elle s’est inté-
ressée à la question de la pollution 
et de ses effets sur la santé après 
avoir été invitée à une réunion.

"Très concret"
"Moi qui suis originaire de l’Al-

lier, j’ai découvert en arrivant ici 
ce fameux nuage jaune que l’on dis-
tingue souvent lorsqu’on approche 
de Fos. Et les odeurs aussi, qui re-
montent parfois jusqu’à mon do-
micile. La première réunion, à Mar-
tigues, j’y suis allée par curiosité, 
en ayant peur que ce soit très tech-
nique, rébarbatif. C’était tout l’in-

verse : très concret, à la portée de 
tous."  De fil  en  aiguille,  d’une  
réunion à l’autre cette "citoyenne 
lambda" s’est prise au jeu. "Au fur 
et à mesure des rencontres, nous 
avons été amenés à donner notre 
avis  sur  de  nombreux  sujets,  
comme la rédaction des "fiches ac-
tions", ces fameuses réponses ap-
portées  aux problématiques po-
sées. Ce qui est aussi intéressant, 
c’est de comprendre qui fait quoi, 
de rencontrer les représentants des 
administrations et des entreprises. 

Comprendre  ce  qu’est  Atmosud  
("que beaucoup ici appellent en-
core Airfobep, son ancien nom"), 
ce que fait la Dreal, le rôle du SPP-
PI… Au début, j’y perdais un peu 
mon latin ! Tout ça, c’est finale-
ment très intéressant".

Et réclame un investissement 
personnel qui n’est pas démesuré. 
"C’est tout à fait gérable pour moi, 
en fonction de mes impératifs. Sur-
tout,  ça  permet  de mieux  com-
prendre la situation. Plutôt que de 
se râler, seul dans son coin, com-
prendre ces phénomènes, c’est pré-
férable. Ça n’empêche pas de râler, 
mais au moins en étant plus avan-
cé sur ce dossier."

Se familiariser avec les  sigles  
des administrations, avec les spé-
cificités  de chaque usine,  avec  
l’impact d’activités aussi diverses 
que l’industrie ou les transports 
routiers, c’est ce que sa participa-
tion a apporté à Murielle Gouyon. 
"J’ai surtout compris que la qualité 
de l’air, c’est un problème plus com-
plexe qu’il  n’y  paraît.  Bien plus  
complexe, même, si on ajoute l’as-
pect économique,  l’aspect  politi-
que… Sur mon trajet profession-
nel, qui m’amène à Arles, je peux 
autant  voir  les  émissions  des  
usines que l’importance du trafic 

des poids lourds. Deux causes ma-
jeures, dont on sait qu’elles ont un 
impact  sur  l’environnement,  et,  
partant sur notre santé."

Mieux maîtriser le sujet tout en 
échangeant avec tous les interve-
nants concernés par la question, 
c’est  ce qui a  conduit  Murielle  
Gouyon à participer de nouveau 
au panel, dans sa version relancée 
en avril dernier. Pour cette pas-
sionnée de rugby, de quoi transfor-
mer l’essai, en quelque sorte.
 E.G.

Une réunion du panel citoyen en février 2020 (avant la pandémie).  / PHOTO DR

LA PARTICIPATION CITOYENNE

"Les débats du panel
sont à la portée de tous"

Après un premier panel citoyen 
créé lors du lancement du 
dispositif "Réponses", un 
deuxième a été monté pour 
continuer à impliquer les 
volontaires dans le suivi de 
ces questions liées à la 
santé et à l’environnement. 
Deux objectifs leur ont été
assignés : favoriser une 
meilleure connaissance et
l’appropriation du dispositif
"Réponses" par tous les habitants, 
et impliquer davantage de 
citoyens au cœur du dispositif.La première réunion du panel citoyen de l’année 2021 s’est déroulée 

en visio. / PHOTO DR

DEUX OBJECTIFS
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U n an entre le lancement du 
projet et ses premières ac-
tions. Pour sa première an-

née, "Réponses" avait dès 2019 re-
levé un sacré challenge, celui de 
restaurer  le  dialogue  entre  di-
verses  parties  prenantes  qui  
avaient perdu l’habitude d’échan-
ger.  Au  scepticisme  d’origine  
avait succédé un réel intérêt, né 
en partie de rencontres sur le ter-
rain ; durant le premier temps de 
la concertation, dix micros-trot-
toirs dont trois à l’entrée de sites 
industriels, huit ateliers avec les 
associations et  quatre réunions 
publiques avaient permis de re-
cueillir les attentes de la popula-
tion riveraine de l’étang de Berre. 

Devant le  restaurant d’entre-
prise de la plateforme pétrochi-
mique de  Lavéra,  des  salariés  
avaient ainsi  été invités à  faire  
part de leurs sentiments sur le su-
jet. Un public averti, forcément, 
qui  n’avait  pas  les  mêmes  at-
tentes que le grand public rencon-
tré lors  d’autres échanges,  qui  
s’étaient succédé lors du premier 
semestre 2019.

Après ces premiers temps arri-
vait à l’automne 2019 le moment 
le plus attendu, celui de la déter-
mination du premier plan d’ac-
tions. Après un an de travail, une 
restitution de l’ensemble du pro-
jet  avait  été  organisée  à  Mar-
tigues le  12 décembre 2019,  en 
présence  de  200  personnes,  
grand public et acteurs du terri-
toire compris. Et les premières ac-
tions avaient été annoncées, au-

tant dans le domaine de l’infor-
mation que dans  les  procédés 
mis en œuvre par les industriels. 
Depuis, plusieurs de ces actions 
sont devenues réalité, présentées 
en ouverture de ce supplément : 
"allô industries",  l’observatoire  
des cancers, les arrêtés préfecto-
raux d’un nouveau genre sur les 
COV… "Le suivi des actions, c’est 
le cœur du réacteur de Réponses", 
commente Gwenaëlle Hourdin,  
secrétaire générale du SPPPI. Ce-
lui qui donne et donnera toute sa 

crédibilité  au  processus.  Un  
cœur qui n’a pas ralenti  ,  avec 
l’année 2020, même si la pandé-
mie a transformé les  organisa-
tions de réunions en autant de 
séances de visio. 

Et c’est de nouveau en fin d’an-
née dernière que 20 nouvelles ac-
tions ont été annoncées, portant 
leur total à 127 depuis le lance-
ment du projet, devenu "disposi-
tif" lors de sa deuxième année.

En deux ans d’actions,  entre 
rencontres sur le terrain, forums, 

réunions thématiques, réunions 
du panel citoyen, suivi des asso-
ciations, réflexions du comité de 
pilotage, et communication au-
près du grand public, le dispositif 
"Réponses"  s’est  fait  un  nom  
dans le traitement des dossiers 
liés à la pollution et à ses origines 
diverses. Les jours qui viennent, 
avec la  relance des  rencontres 
sur  le  terrain  (lire  en  dernière  
page), permettront d’asseoir en-
core davantage sa pertinence.
 E.G.

DEPUIS FIN 2018

Plus de deux ans d’actions 
pour favoriser la concertation

En novembre 2019, des ateliers organisés au cinéma Le Palace,
à Martigues. / PHOTO A.L.

Les micro-trottoirs devant les sites industriels ont permis de recueillir 
l’avis des salariés. / PHOTO DR

Lors des premiers temps de la concertation, au premier semestre 2019.  / PHOTO DR
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L e  Secrétariat  permanent  
pour la prévention des pollu-
tions  industrielles  (SPPPI)  

PACA est le seul outil de dialogue 
et de concertation pour la préven-
tion des pollutions, des risques in-
dustriels et de leurs impacts sur 
l’environnement et la santé, sur la 
région PACA. Créé il y a 40 ans sur 
le territoire fortement industriali-
sé de Fos-sur-Mer, son expérience 
profite aujourd’hui à toute la ré-
gion. Grâce à son fonctionnement 
collégial, tous les acteurs (Associa-
tions, collectivités, état & établisse-
ments publics, industries et sala-
riés) contribuent à mutualiser les 
savoirs et  identifier  les  attentes  
ainsi que les pistes de solutions. 
Son rôle, dans le projet Réponses, 
est de faciliter, coordonner et pilo-
ter la démarche.

Grâce à son fonctionnement col-
légial, tous les acteurs (Associa-
tions, Collectivités, État & établis-
sements publics, Industries et Sa-
lariés) contribuent à mutualiser 
les savoirs et identifier les attentes 
ainsi que les pistes de solutions.

Le SPPPI a pour objectif de trai-
ter  des  questions  d’environne-
ment industriel,  c’est-à-dire  de 
toutes les activités générées par 
l’industrie pouvant être facteurs 
de risques et de nuisances pour 

les hommes, les biens et les mi-
lieux naturels,  qu’il  s’agisse  de  
risques à  court,  moyen ou long 
terme.

Le SPPPI  a  pour  vocation de 
constituer un cadre d’échanges et 
de contribuer à la concertation lo-
cale entre les différents acteurs, à 
travers deux principaux types d’ac-
tions : la réalisation d’études et la 
mise en place d’actions concrètes, 
ainsi  que le  partage d’informa-
tions. Il favorise l’émergence d’ob-
jectifs et une culture partagée au-
tour du risque et du développe-
ment durable entre les acteurs, en 
respectant la diversité des repré-
sentations et des avis.  Il  facilite 
l’accès des citoyens, associations, 
collectivités et représentants des 
administrations  responsables  
d’entreprises  et  salariés  aux  
connaissances  techniques  et  
scientifiques qui fondent ses ré-
flexions et  décisions.  Les SPPPI 
s’intéressent à l’ensemble des pro-
blèmes d’un territoire et pas uni-
quement aux rejets polluants et 
aux phénomènes dangereux, mais 
aussi aux effets sur les enjeux hu-
mains,  économiques,  écolo-
giques. Les SPPPI abordent tous 
les thèmes qui visent à protéger 
les  populations,  les  écosystè-
mes…

Après plusieurs  décennies de 
fonctionnement  informel,  la  
DRIRE (devenue DREAL aujour-
d’hui) qui en assurait le secréta-
riat technique, avait constaté un 
essoufflement du SPPPI. Une pro-
fonde transformation du SPPPI a 
suivi. Aujourd’hui, le SPPPI est de-
venu une association  loi  1901.  
Sans présidence,  son bureau et 
son  conseil  d’orientation  sont  
composés des représentants des 
associations, des collectivités lo-
cales, des industriels, des syndi-
cats  et  de l’État.  Cette  gouver-
nance collégiale en fait un cas ori-
ginal dans le paysage français..

Dans les années soixante-dix,  
sur l’exemple du SPPPI Fos-Berre 
(premier SPPPI de France),  des 
structures de concertation simi-
laires émergent dans les bassins 
industriels  de France.  Le quin-
zième SPPPI (qui signifie mainte-
nant "Secrétariat Permanent pour 
la Prévention des Pollutions Indus-
trielles") voit formellement le jour 
en 2010 dans le bassin grenoblois.

Avec "Réponses", le SPPPI sort 
de son champ d’intervention habi-
tuel (la concertation entre les ac-
teurs du territoire) pour se saisir 
de façon innovante de la question 
"Santé-Environnement"  directe-
ment avec les populations.

En  effet,  suites  à  différentes  
études publiées en 2017 (cf  pa-
ge 12), un climat de tensions, d’in-
quiétudes et  de préoccupations 
s’installe sur l’Etang de Berre. Les 
acteurs du territoire ont souhaité 
se saisir à bras-le-corps de cette 
question de l’impact sanitaire des 
pollutions environnementales et  
le faire de façon collégiale. C’est 
ainsi qu’a émergé au sein du SPP-
PI la volonté d’entrer en dialogue 
direct  avec  les  populations  lo-
cales.  En  initiant  le  projet  Ré-
ponses, les acteurs (État, collectivi-
tés, industriels,  salariés, associa-
tions) ont souhaité recueillir les at-
tentes des populations, expliquer 
leurs actions actuelles et apporter 
des réponses concrètes là où il n’y 
en avait  pas encore.  Le rôle du 
SPPPI, dans ce projet, est de facili-
ter, coordonner et piloter cette dé-
marche  inédite.  Les  acteurs,  
quant  à  aux,  se  sont  mobilisés  
pour répondre aux attentes des po-
pulations  de  façon  collégiale.  
Cette collégialité permise par le 
SPPPI est à la fois un mode d’ac-
tion inédit et une exigence forte 
du projet.

Suivie de près par les autres SPP-
PI  de  France,  cette  démarche  
pourrait  être  dupliquée  sur  
d’autres territoires.

ZOOM SUR LE SECRÉTARIAT PERMANENT POUR LA PRÉVENTION DES POLLUTIONS INDUSTRIELLES

Le SPPPI Paca a innové
avec le dispositif "Réponses"

Le SPPI Paca est de faciliter, coordonner et piloter cette démarche inédite, via des forums et réunions thématiques. / PHOTO DR
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Lecalendrierdes prochainesrencontres

Mercredi19mai
Rognac
Marché

Jeudi3juin
Miramas
Marché

Samedi5juin
Saint-Chamas
Marché

Dimanche13juin
Gignac-la-Nerthe
Marché

Vendredi18juin
Carry-le-Rouet
Marché

Samedi19juin
Marignane
Marché

Dimanche20juin
Berrel’étang
Marché

Mercredi23juin
Port-Saint-Louis
Marché

Samedi26juin
Fos-sur-Mer
Marché

Dimanche27juin
Sausset-les-Pins
Marché

Mercredi30juin
HôtelAriane,
Fos-sur-Mer
Forumd’échanges

Dimanche6juin
Martigues
Marché

Vendredi4juin
Grans
Marché
ParcMaryRose

Samedi22mai
Miramas
Natureenfête

Dimanche23mai
Vitrolles
Marché

Samedi29mai
Ensuès-la-Redonne
Marché

Dimanche30mai
Port-de-Bouc
Marché

Mardi25mai
Istres
Marché
ParcsSt-Catherine
etGuelfucci

Vendredi21mai
Châteauneuf-
les-Martigues
Marché
Martigues
Parkingdumagasin
Auchan
ParcFiguerolles

Mercredi9juin
LeRove
Prèsdescalanques
Marignane
ParcFerrage

Vendredi11juin
Port-de-Bouc
Parkingdumagasin
Carrefour
Saint-Victoret
Parkingdumagasin
Casino

Samedi12juin
Sausset-les-Pins
Portetplagedu
centre-ville
Châteauneuf-
les-Martigues
Parkingdumagasin
Carrefour

Mercredi16juin
Vitrolles
Parkingdumagasin
carrefour
Berrel’étang
ParcsHenriFabre
etMaurin

Vendredi2juin
Saint-Mitre-les-
Remparts
Marché
Fos-sur-Mer
Grandeplage
ParcdelaMairie
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Publié le 19.05.2021
28/05/2021 Actualités - RADIO CAMARGUE

https://www.radio-camargue.com/ecologie-ces-degagements-de-fumees-des-usines-pres-de-l-etang-de-berre 1/2

On les a tous vu... Ces dégagements de fumées des usines près de

l'Etang de Berre. Peut-être que ça vous inquiète. Et bien le SPPPI est là

pour vous aider. Il lance le dispositif "Réponses". Il s'agit de répondre

justement aux questions des habitants des 20 communes autour de la

zone. C'est ce que nous dit Gwenaelle Hourdin, déléguée générale du

SPPPI.

Jusqu’au 30 juin, vous trouverez les agents du dispositif réponses un

peu partout autour de l’étang de Berre sur tous les lieux de vie, les

parcs, les plages, les ports et aussi les marchés.

[RADIO CAMARGUE]

[ECOLOGIE]: Ces dégagements de fumées des usines près de l'Etang de Berre.

0:000:00 / 0:35/ 0:35
Live : RADIO CAMARGUE

MICHAEL JACKSON
Heal The World
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FOOTBALL MERCATO
Gerson à l’OM, une
question d’heures? P.23

221680

COVID-19
Objectif 30 millions de
vaccinés le 10 juin P.II

10 pages
100% éco

Frate-Inaudi, une union
communiste et écoloP.7

DÉPARTEMENTALES CANTON DE BERRE

/ PHOTO CH.R.

● Pastis et liqueurs
retrouvent des couleurs
● Pernod Ricard plus
provençal que jamais
● Xavier Jaravel, prix du
meilleur jeune économiste
● Élodie Garcia,
entrepreneur au tableau
d’honneur

Avec ce journal

/ PHOTO ANTONIO LACERDA - MAXPPP

MARTIGUES Les élèves de première - spécialité physique - ont mis leur casquette d’enquêteur, hier,
afin de retrouver un assassin imaginaire. Pour une captivante "murder party". / PHOTO R.M. P. 5

Meurtre
à Langevin

LA CAMPAGNE
OFFICIELLE EST LANCÉE

Régionales:
19 jours de
bataille avant
le 1er tour P.I

/ PHOTO NICOLAS VALLAURI

QUALITÉ DE L’AIR

Le dispositif "Réponses"
poursuit sa tournée P.4

/ PHOTO "LA PROVENCE"

SOCIÉTÉ
1200 policiers
suicidés en 25 ans P.III

franc-jeu

Gagneur
Par Mario ALBANO

Le snobisme existe aussi en football. Il
consiste, en France, à déprécier, à mépriser
l’équipe de France "de Deschamps", sous
couvert de purisme et d’amour du "beau
football". On peut effectivement préférer le
"tiki-taka" de l’Espagne de la dernière dé-
cennie, qui se faisait des millions de passes
pour gagner 1-0.

Quand il rappelle que son équipe a mar-
qué quatre buts en finale de la coupe du
monde (ce n’était plus arrivé depuis le Bré-
sil de 1970) et quatre en huitièmes contre
l’Argentine de Messi et Sampaoli, Didier
Deschamps sourit de toutes ses nouvelles
dents. Légèrement chambreur. Pas pour
ses adversaires sur le terrain, qu’il respecte
toujours, mais pour ses contempteurs.

Il reconnaît que c’est peut-être facile
pour lui de prétendre qu’il ne s’attache pas
à son propre tableau d’honneur, au fait
qu’il puisse devenir le premier à gagner l’Eu-
ro après la coupe du monde comme entraî-
neur, vingt et un ans après l’avoir accompli
comme joueur. Mais il reste une réalité : le
15 juin, quand la France va défier l’Alle-
magne à Munich, avant d’en faire de même
avec la Hongrie et le Portugal à Budapest, il
sera le seul dans ce cas.

Pas toujours gagnant, mais toujours ga-
gneur. Parce que victoire, n’en déplaise aux
pseudo-romantiques, n’est pas un gros
mot…

Deschamps

À 24 heures d’un match amical contre le Pays de Galles, à Nice,
et deux semaines avant de débuter l’Euro face à l’Allemagne,

le sélectionneur des Bleus s’est longuement confié
à "La Provence". Déterminé / PHOTO FRANCK FIFE - AFP P.2 & 3

Football Deux pages d’entretien

La bulle sanitaire, Benzema, les gardiens, le choix
des 26, sa place dans l’Histoire du foot français…

LE BILLET



C’est avec une joie non feinte
que l’équipe du théâtre le Séma-
phore peut enfin proposer une
programmation de fin de sai-
son du 1er juin au 8 juillet. Nom-
mée "Appel d’Air", elle va
mettre au menu huit ren-
dez-vous, pour tous, dans et
hors-les-murs. "Après sept
longs mois de fermeture, nous al-
lons enfin pouvoir accueillir de
nouveau les spectateurs ! Pour
chacun, le désir de renouer avec
la vie et la culture est grand, sou-
rit la directrice Laurence Ca-
brol. Pour ces retrouvailles,
nous avons concocté une fin de

saison qui va proposer au pu-
blic une partie des spectacles
que nous avons pu reporter ain-
si que de nouvelles proposi-
tions."

Les retrouvailles ont lieu au-
jourd’hui à 19 heures avec la
compagnie "Du Jour au lende-
main" et son dernier spectacle
"La dispute" d’Agnès Régolo,
qui pour l’occasion a revisité la
fable intemporelle de Marivaux
en une version rythmée. Un ate-
lier de pratique avec la met-
teuse en scène aura lieu di-
manche 6 juin de 10 h à 16 h 30.
www.theatre-semaphore-portdebouc.com/

Le Salon d’art contemporain
"Hybrid’Art", tremplin de la jeu-
n e s s e a r t i s t i q u e d ’ i c i e t
d’ailleurs offre jusqu’au 4 juin
une rencontre avec l’art. Pein-
tures, sculptures, installations,
performances, déclinent sur
trois espaces l’édition 2021 ac-
cueillie à la salle Youri Gagarine.

Dans l’espace "Sup’Art", on
peut découvrir les travaux de
jeunes artistes professionnels
des écoles d’art d’Aix et de Mar-
seille, partenaire du centre
d’arts plastiques Fernand Léger.
Un espace pédagogique dédié
a u x a r t i s t e s e n h e r b e
port-de-boucains montre le ré-
sultat des cours que l’associa-
tion "Art & Création" a prodigué
aux enfants des quatre centres
sociaux et du centre de loisir mu-
nicipal. Enfin, peintres et sculp-
teurs membres proposent la dé-
couverte de leurs nouvelles créa-
tions.

Hybrid’art est aussi un sa-
lon-concours. C’est ainsi que

parmi les cent vingt artistes lo-
caux, nationaux et internatio-
naux qui avaient participé au
concours sur dossier, onze ont
été présélectionnés. Juste avant
l’ouverture du salon un jury
composé de professionnels, des
équipes scientifiques du centre
d’arts, des membres d’Art &
Création et du Comité des "Nou-
veaux collectionneurs de la ville,
ont élu l ’art iste "Coup de
Cœur". Il s’agit d’Anne Touquet.
Cette dernière a reçu une prime
de 1 500 euros ainsi qu’un droit
à parution dans la revue artis-
tique "Point contemporain".
L’une de ses œuvres restera à
Port-de-Bouc.

L’édition 2021 a été aussi l’oc-
casion pour Laurent Belsola,
maire, de rendre hommage à
deux artistes membres de l’asso-
ciation "Art & Créations",
Vincent Sarrazin et Francis
O l i v e ( v o i r e n e n c a d r é ) .
Quelques-unes de leurs œuvres
sont présentes sur le salon.

R Éduire les POllutioNs en
Santé Environnement.
C’est l’acronyme du dis-

positif "Réponses", lancé de-
puis deux ans auprès des
300 000 habitants des 21 com-
munes de l’arrondissement
d’Istres avec un objectif, celui
de répondre aux questions du
grand public, de prendre en
main des enjeux multiples, puis
de lancer et valoriser les actions
entreprises pour lutter contre la
pollution. Depuis le 18 mai et
jusqu’au 30 juin, une nouvelle
phase est lancée. Elle vise à asso-
cier de façon plus élargie les ci-
toyens du pourtour de l’étang
de Berre pour approfondir la ré-
flexion, renforcer les acquis et
dessiner les axes d’amélioration
du projet. Mesurer la connais-
sance du dispositif, évaluer sa
confiance, relever de nouvelles
attentes, ce sont les trois buts
de cette série de rencontres qui
feront étape demain sur le mar-
ché de Saint-Mitre, dimanche
sur celui de Martigues, avec
entre-temps des étapes tou-
jours demain à Fos, jeudi à
Grans et Miramas, etc. (voir l’in-
fographie ci contre).

"Par rapport au lancement du
dispositif il y a deux ans, il est cer-
tain qu’il est désormais mieux
connu, même si c’est encore per-
fectible, note Gwenaëlle Hour-
din, déléguée générale du SPP-
PI, l’organisme qui mène cette
concertation d’envergure.
Même s’il s’agit d’un premier res-
senti au tiers des rencontres pro-
grammées, on constate aussi que
les habitants sont en demande
d’informations sur l’impact de
la pollution sur la santé. Et plus
généralement sur les actions réa-
lisées pour améliorer la qualité
de l’air qu’ils respirent."

Un changement est aussi en

train de se produire : "chacun a
pris conscience qu’il pouvait
faire des gestes, à son niveau,
pour prendre en compte la pré-
servation de l’environnement. Et
ça, c’est nouveau !" Comme un
tournant dans la prise en
compte du climat dans nos com-
portements quotidiens.

E.G.

Un supplément gratuit de "La Provence"
est distribué lors des rendez-vous de "Ré-
ponses". Il est aussi consultable en ligne
gratuitement sur www.dispositif-re-
ponses.org

PORT-DE-BOUC

Retour à la culture
avec "Appel d’Air"

PORT-DE-BOUC

La jeunesse artistique prend son envol à Gagarine

SAUSSET-LES-PINS● Une parenthèse bien-être à Matraja.
Quoi de mieux pour un déconfinement que d’organiser une "Se-
maine du bien-être". Le collège Pierre Matraja a mené des ac-
tions autour du principal, Xavier Martel. Avec une sonnerie mo-
difiée et jouant la musique du film culte American beauty, les ci-
maises du CDI ont proposé des affiches abordant l’utilité de
bien dormir, la gestion du stress et des émotions, des explica-
tions sur la qualité de l’air et des conseils pour une bonne hy-
giène de vie.
Toutes les classes de 6e ont bénéficié d’une heure de méditation
musicale, à travers la découverte de sons, de vibrations régéné-
rantes et apaisantes grâce à des shimes indiens, bols tibétains,
crotales, et autres carillons. On a aussi appris à connecter cœur
et esprit par la respiration en musique, afin d’optimiser la quali-
té d’écoute, de concentration, et de bien-être. En histoire-géo,
les élèves ont découvert les mythes revisités.
Auto-massages étaient au programme des 5e, avec respiration
adaptée en Arts plastiques. En français, les 4e ont "élaboré des
nuages de mots" autour du bien-être. L’EPS a aussi proposé étire-
ments et relaxation, stretching et bien sûr yoga. Sophrologie,
massages assis, et shiatsu sur une chaise ergonomique ont aussi
été proposés aux adultes, alors que le principal et ses adjointes
ont offert aux enseignants et personnels des sachets de lavande
et huiles essentielles de circonstance.
À l’arrivée, mission accomplie et bien-être général. Petits et
grands ont eu l’impression d’avoir vécu une tranche de vie im-
probable dans ce contexte sanitaire.

La méditation musicale était notamment au programme de cette
parenthèse dédiée au bien-être au collège Matraja. / PHOTO J.F.B.

Vincent Sarrazin
Originaire de l’Estaque, cet artiste à la remarquable finesse a
enseigné l’aquarelle à Port-de-Bouc dès les années 1980 au
Château Saint-Gobain, participant ainsi à l’émergence d’une
énergie créative qui n’a pas quitté ces lieux.

Francis Olive
Sculpteur, modeleur, façonneur infatigable, mais également
peintre, Francis Olive a été et demeure l’un des artistes emblé-
matiques de Port-de-Bouc. Tout en s’attachant à rendre les
arts accessibles au plus grand nombre, il a poursuivi un tra-
vail de déconstructions des formes dans un réel ne perdant
jamais le lien avec les fantaisies de l’enfance. Il fut à l’initia-
tive de l’association "Art et Créations".

Du Golfe à la Côte

La compagnie Demesten Titip a présenté "Le sel", sa dernière
création, pendant sa résidence. / PHOTO R.C.

De nombreuses rencontres
sont prévues autour de
l’étang jusqu’à la fin du
mois de juin.

Pour respecter les mesures sanitaires, les organisateurs avaient
opté pour des visites de l’exposition guidées et sur rendez-vous.

Anne Touquet (à gauche) devant ses œuvres avec Laure Lamarre
Flores, directrice du centre d’arts plastiques Fernand Léger.

UN HOMMAGE DOUBLE

Qualité de l’air: "Réponses"
poursuit sa tournée
Le dispositif de concertation sera demain à Saint-Mitre, dimanche à Martigues

350 questionnaires ont déjà été remplis, dont une centaine sur
le marché d’Istres. / PHOTO DR

225267

Tapissier sur meubles
Matelassier
LE CONFORT A L'ANCIENNE

Fauteuils, canapés tout style
spécialiste rénovation cuir,
coussins, sommier tapissier,
matelas laine/bultex/latex
cannage, rempaillage, tête
de lit

Devis et déplacements gratuits
15, bd du 14 juillet 13500 Martigues
04 42 81 43 36
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81
93 04 42 93 67 00

POUR
PASSER

DANS CETTE
RUBRIQUE

contactpub@laprovence-medias.fr
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L’ÉTÉ !
C’est

EN PR OVENCE

/ PHOTO SERGE MERCIER

RENDEZ-VOUS P.2

RÉCIT P.39

REPORTAGE P.3

Lambert Santelli, l’homme
qui a volé sur le GR20

DANSE P.33

Dans les allées du
marché de Forcalquier

Abandons d’animaux:
l’appel du refuge SPA d’Aix

Angelin Preljocaj,
rencontre avec
celui qui a mixé
Deleuze et
Hendrix

LITERIE DECORLITERIE DECOR
ZAC DES ÉTANGS - ST MITRE LES REMPARTS - 04 42 44 09 14

VENEZ FAIRE DE VRAIES
BONNES AFFAIRES

Ouvert de 10h à 12h et de 14h à 19h
Du lundi au samedi

DE PÈRE EN FILS DEPUIS 1985

228511

MARIGNANE INTERVIEW

Pollution: extension
du domaine de la lutte

MARTIGUES

Mobilisation "pour
condamner la haine"P.4
/ PHOTO P.S.

FOOTBALL OM
Mandanda-Lopez: un
fauteuil pour deux P.27

ON A VU À ORANGE

Roberto Alagna,
émouvant Samson P.34
/ PHOTO JÉRÔME REY

Avant son concert ce soir,
Chimène Badi se livre P.8

/ PHOTO DR

ÉTANG Entre le dispositif "Réponses" pour le bilan de ses actions et un nouveau dépôt de plainte
qui s’annonce contre l’État, la lutte pour améliorer la qualité de l’air se poursuit. / PHOTO B. SOUILARD P.5

ÉCONOMIE INTERVIEW
Alexandre Ricard vise
la première place P.I

/ PHOTO DR / ANTOINE DOYEN

SÉNAS ENQUÊTE P.13

Les gendarmes de Salon
stoppent le trafic de stups

CYCLISME TOUR DE FRANCE
Martin, une marche
trop haute... P.26

/ PHOTO ANGE ESPOSITO+CAMPIONI!CAMPIONI!

SANTÉ COVID-19
CONTRACTÉ À L’HÔPITAL

À Arles, la
famille d’une
victime veut

comprendreP.II

Le conseil
de défense

sanitaire sur
des charbons

ardents P.III

TENNIS WIMBLEDON
Djokovic au niveau de
Nadal et Federer P.28

EURO 2020 Champions, "campioni" dans la langue de Dante. L’Italie est devenue hier soirEURO 2020 Champions, "campioni" dans la langue de Dante. L’Italie est devenue hier soir
championne d’Europe de football pour la 2e fois de son histoire en s’imposant aux tirs au butchampionne d’Europe de football pour la 2e fois de son histoire en s’imposant aux tirs au but

contre l’Angleterre (1-1 a.p, 3-2 t.a.b.) au stade de Wembley à Londrescontre l’Angleterre (1-1 a.p, 3-2 t.a.b.) au stade de Wembley à Londres / PHOTO AFP P.24



Si le cadre est feutré dans les moel-
leux fauteuils rouges du théâtre de Fos,
le sujet est grave. Un long combat en
cours, parti le 8 novembre 2018 officiel-
lement devant le tribunal de grande ins-
tance d’Aix-en-Provence, quand près
de 200 habitants de Fos et du pourtour
de l’étang, inquiets des dangers de la
pollution industrielle pour leur santé,
ont porté plainte contre X pour mise en
danger délibérée de la vie d’autrui. Un
premier acte qui fait des petits dans un
temps judiciaire qui s’annonce parfois
long, pour le pénal surtout, mais qui en
vaut la chandelle, paroles d’avocats :
"On a des éléments qui justifient cette ac-
tion", clament-ils. Le nombre fait la
force, on ne se serait pas engagé si on
n’avait pas des éléments probants."

Même si, ce soir-là, après les précé-
dentes levées plus "cotées", Daniel
Moutet faisait la moue pour cette nou-
velle réunion publique, quelque peu
évaporé dans les vapeurs de l’été. "Je
suis peiné de voir si peu de monde", glis-
sera le lanceur d’alerte d’ADPLGF, tête
de proue de cette fronde contre la pollu-
tion avec Julie Andreu, l’une des avo-
cates des plaignants, spécialisée dans
les questions de santé et d’environne-
ment. Mais il y a quand même du lourd
sur la table. Des gens de Fos, de Mar-
tigues à l’image de Benoît qui dit qu’il a
"une vue imprenable sur le site de Lavé-
ra", empilant les photos depuis des
mois pour nourrir les dossiers et les ar-
guments du cabinet TTLA de Marseille
avec Sophie Bourges et Héloïse Gusti,
les autres avocates en renfort.

Plusieurs années à brosser ce tableau
noir, après avoir "étudié les dépasse-
ments des normes des industriels"
d’après les documents transmis par la
Dréal et "répondre aux problématiques
de santé et d’environnement avec des ac-
tions en justice sur trois temps", rembo-
bine Julie Andreu. C’est la fin du silence
! On a entendu vos craintes légitimes
pour mettre à mal cette tendance à pol-
luer en toute impunité. On n’accepte
plus. On ne se tait plus, on veut faire bou-
ger pour améliorer vos conditions de

vie", harangue l’avocate. Une plainte
contre X d’abord "avec 194 plaignants,
sept associations et un syndicat. L’af-
faire est instruite par le pôle santé pu-
blique du parquet de Marseille. Le procu-
reur a transmis à une juge d’instruction,
complète Julie Andreu dans une procé-
dure de 5 à 8 ans minimum et ce lourd
dossier, désormais frappé du secret de
l’instruction. Mais "une plainte qui fait
son chemin sur fond d’enquêtes sur les
responsabilités" avec en ligne de mire
commissions rogatoires, auditions par
les services de gendarmerie qui permet-
tront de caractériser (ou non si la juge
ordonne un non-lieu) les infractions.
"Les éléments sont là. C’est un premier
verrou qui a sauté. L’espoir d’un gros
procès, le premier au pénal concernant
une pollution due à des activités indus-
trielles devant le tribunal correction-
nel", espère Julie Andreu.

Une plainte pas fermée avec toujours
la possibilité de se constituer partie ci-
vile. "Plus vous serez nombreux, plus on
sera fort" rappelle l’avocate, en rappe-
lant une deuxième action en cours de-
puis octobre 2019. Là, ce sont 14 habi-

tants de Fos et Martigues qui ont déci-
dé d’assigner ArcelorMittal, Dépôts pé-
troliers de Fos (DPF), Esso Raffinage et
Kem One devant le juge civil pour
"troubles anormaux du voisinage". "De-
puis un an, une bataille d’arguments
mais une temporalité plus courte, avec
l’espoir des premières assignations fin
décembre ou début janvier 2022. Avec
un élément nouveau", annonce Julie An-
dreu. Une course contre la montre

pour déposer de nouveaux dossiers et
"une prescription en janvier 2022, par-
tie sur la référence de l’étude Fos-Epseal
en janvier 2017. On a un délai de 5 ans
pour agir. Après janvier, il sera trop
tard" au sujet d’une plainte à double dé-
tente pour demander "de respecter la
norme mais aussi de réclamer des in-
demnités pour le préjudice".

Enfin, cette réunion a été l’occasion
d’ouvrir officiellement la 3e étape avec

une action devant le tribunal adminis-
tratif contre l’État cette fois, dont les fu-
turs plaignants, via l’association AD-
PLGF, entendront dénoncer une "ca-
rence fautive dans son rôle de régulateur
et de contrôleur", en visant "le préfet qui
n’a pas fait assez pour enjoindre les en-
treprises à respecter la réglementation et
protéger". Des "sacrifiés de la pollution"
plus que jamais vent debout "pour pous-
ser les autorités à prendre les choses en
main et apporter des réponses", dira le
maire de Fos, Jean Hetsch, "pleinement
derrière vous", dans un cri du cœur
contre "les lenteurs des autorités face
aux industriels" en rappelant cette

phrase de René Raimondi, sur "des in-
dustries qui nous font vivre certes mais
qui ne doivent pas nous faire mourir",
entre autres appels d'"un trafic routier
qui doit être revu" implore le maire. "Le
but n’est pas de fermer les usines, juste
privilégier la santé, vous avez le droit de
vie même si on habite à côté d’activités
industrielles, ponctue Julie Andreu Le
but est de faire respecter la réglementa-
tion ; de prévenir plutôt que réparer."

"Ce qui m’anime ce sont nos enfants,
c’est ça qui me fait me battre, conclut
Daniel Moutet qui appuie sur la corde
sensible, rappelant que "les trois
plaintes peuvent être cumulatives", en
souvenir de cet enfant de 3 ans qui a dis-
paru d’un cancer, conclut-il. Nos ac-
tions sont pour les générations à venir".
Les révoltés de la pollution sont plus
que jamais dans la bataille

Pascal STELLA

Les questionnaires pour les plaintes peuvent être
téléchargés via le site de l’Association de défense
et de protection du littoral du Golfe de Fos
https://www.stop-pollution.fr/questionnaires-
pour-les-plaintes-concernant-les-3-procedures/

Trois actions en justice "pour améliorer vos conditions de vie"

Trois ans après ses débuts, le
dispositif "Réponses" com-
mence à porter ses fruits. C’est
ce qu’ont établi tous les partici-
pants à des ateliers et à un fo-
rum d’échanges organisés mer-
credi dernier à Fos-sur-Mer.
Porté par le secrétariat perma-
nent pour la prévention des pol-
lutions industrielles (SPPPI) et
sa déléguée générale Gwenaëlle
Hourdin, le dispositif, au-delà
de ses actions, est désormais un
outil salué par les participants,
parmi lesquels le nouveau
sous-préfet d’Istres Régis Passe-
rieux. "Ce qui se fait ici est
unique, indiquait-il, et il faut en
être conscient."

En mettant les diverses par-
ties prenantes autour de la table
(Etat, collectivités, industriels,
associations), Réponses a
d’abord permis de renouer le
dialogue, même si l’association
ADPLGF a décidé de le quitter
et de suivre une autre voie (lire
ci-dessus). D’autres ont choisi
de rester, et participent au suivi
des actions, comme à la valida-

tion des fiches qui permettent
d’en prendre connaissance. Re-
né Tassy ("Eco-Relais") a ainsi
évoqué le travail mené en com-
pagnie d’autres associatifs pour
faire avancer les dossiers, et "ser-

vir d’aiguillon quand il le faut".
À ce jour, en écoutant les at-

tentes de la population des 21
communes de l’arrondissement
d’Istres, des témoins rencontré
sur le terrain, 120 actions ont
été enclenchées. Les plus emblé-
matiques ? Les arrêtés préfecto-
raux pour mieux maîtriser les re-
jets de composés organiques vo-
latils (COV), "allô industrie", un
système de tweets reliés à un
site internet permettant aux in-
dustriels de signaler un inci-
dent, en amont comme en
temps réel. Les intervenants ont

aussi évoqué à Fos la création
décidée de l’observatoire des
cancers, qui s’appuiera sir deux
comités, l’un composé d’ex-
perts scientifiques, quand
l’autre sera chargé de faire l’in-

terface avec les élus. "Même
avec le contexte sanitaire, au-
cune action prévue n’a été aban-
donnée, même si certaines ont
été retardées", indiquait Marc
Bayard, pour le Groupement

maritime et industriel du golfe
de Fos (GMIF). Parmi ceux-ci, le
boîtier "Diams", distribué par la
Métropole, le sera plutôt en sep-
tembre qu’en ce mois de juillet.
Distribué à 2000 citoyens, il per-

mettra à chacun de suivre son
impact environnemental.

Lauréat du "programme in-
vestissement d’avenir", "Ré-
ponses" s’inscrit désormais
dans une trajectoire pérenne.
Au cours de la dernière phase
de rencontres sur le terrain, ce
sont 1 007 personnes qui se
sont exprimées. "Nous souhai-
tons aussi faire le nécessaire
pour rencontrer des gens éloi-
gnés de ces problématiques, indi-
quait Gwenaëlle Hourdin. Tout
cela nous permettra de définir
de nouvelles actions, à l’au-
tomne, avant un nouveau bilan
à la fin de l’année. " Même si
"Réponses" gagne encore à être
connu, une donnée a surpris :
"Lorsqu’on demande, qui doit
agir, là où on nous répondait
’l’État’ en 2019 ; on nous dit
maintenant ’tout le monde’. Ce
qui témoigne d’une prise de
conscience massive". Et de l’inté-
rêt grandissant de la population
pour les enjeux liant santé et en-
vironnement.

Eric GOUBERT

Plainte contre X au pénal, plainte au civil et maintenant plainte contre l’État… La pollution et ses effets sur la santé sont plus
que jamais le combat de l’association ADPLGF, avec son président Daniel Moutet et ses trois avocates. / PHOTOS P.S.

I ls ne le savaient pas encore ce mercredi-là, soir d’une double
réunion à Fos-sur-Mer, "capitale de la fronde". Mais c’est assuré-
ment un symbole d’une nouvelle ère en marche. Une sanction (ou

une victoire selon où on se place) à la haute valeur symbolique quand
le tribunal de grande instance d’Aix-en-Provence a condamné Arcelor-
Mittal à verser 30 000¤ de dommages et intérêts à France Nature Envi-
ronnement. Un géant de l’acier reconnu coupable d’avoir enfreint la
loi sur les émissions de polluants. Le message d’une préoccupation
grandissante autour des questions environnementales et d’une pollu-
tion est qui plus que jamais une bataille vers les tribunaux. Pour faire
respecter la réglementation et faire reconnaître que des riverains "ne
peuvent pas vivre comme tout le monde", clame Julie Andreu, l’avo-
cate spécialisée dans les questions de santé et d’environnement, à

l’heure de lancer une plainte contre l’État pour dénoncer une "ca-
rence fautive dans son rôle de régulateur et de contrôleur".

Un Golfe de Fos et au-delà, tout un territoire malade de sa pollu-
tion. Une image méchamment écornée dans les nébuleuses et les fu-
mées ; des incidents ou torchages parfois. Après les premières alertes,
les premiers pavés dans la mare, l’étude Fos-Epseal en étendard, révé-
lant en janvier 2017 que les habitants les plus proches de la zone in-
dustrielle souffrent davantage d’asthme, de diabète ou de cancers que
la population française, le temps de l’action sur plusieurs fronts. En
tête de gondole, une volonté de RÉduire les POllutioNs en Santé Envi-
ronnement, l’acronyme du dispositif "Réponses", lancé depuis
trois ans avec un objectif d’impulser de nouvelles actions pour préser-
ver la qualité de l’air et lutter contre la pollution. Des petits pas vers

un monde meilleur espéré dans une prise de conscience collective jus-
qu’aux industriels, il ne faut pas l’occulter, insistant sur leurs "investis-
sements pour continuer à s’améliorer" et "une meilleure protection de
l’environnement". "On entend qu’il va y avoir l’acier vert, mais on n’y
est pas encore, titille Daniel Moutet, en tête de cordée de trois actions
en justice pointant du doigt des industriels. "Les projets de filtration
c’est bien beau mais on n’y est pas encore il reste des questions en sus-
pens", surenchérit-il dans un point d’étape sur les actions en justice.
Trois plaintes, deux réunions et deux ambiances…

Immersion dans ces deux rendez-vous - avec une concomitance
mal réglée quand même soit dit en passant - pour implorer l’intransi-
geance et améliorer la qualité de l’air.

P.S.

Autour de l’étang

Le dispositif "Réponses" unanimement salué

C’est à l’ombre et dans l’ambiance bucolique des jardins de l’hôtel Ariane que le dispositif Réponses a
fait un point d’étape. / PHOTO E.G.

Pollution, batailles sur tous les fronts
Durant une même soirée à Fos, le dispositif Réponses tirait le bilan de ses actions, pendant que les avocates de l’association
ADPLGF annonçaient un nouveau dépôt de plainte contre l’État. Points d’étape d’une lutte pour améliorer la qualité de l’air

"Ce qui se passe ici est
unique, il faut en être
conscient." LE SOUS-PRÉFET

"Vous avez le droit de vie
même si on habite à côté
d’activités industrielles."

5Lundi 12 Juillet 2021
www.laprovence.com
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Deux profs marseillais menacés de mort

À l’école

VITROLLES

SUPPLÉMENT ÉCO

de la liberté

CRISE DU COVID

Les patous mis à l’index?

La salariée
d’un Ehpad
harcelée? P.11

Climat, valeurs:
des entreprises
en "mission"

L’après-Paty

d’expression

Prolongement
du pass sanitaire,
enjeu électoral P.III

Guendouzi (photo), Kamara
et Rongier ont muselé Lorient

dimanche. De bon augure alors
que débute une semaine chargée.

/ PHOTO NICOLAS VALLAURI P.28

BADMINTON FOS SUR MER

"Tomi" Popov
défie le Nº1
mondial! P.30
/ BADMINTON PHOTO

CHÂTEAUNEUF-LES-MARTIGUES

Un documentaire sur
l’histoire du Bolmon P.10

FOS-SUR-MER

Lyondellbasell injecte 70 M¤
dans son grand arrêt P.4

FOOTBALL OM

La loi
du milieu

ALPES Avec la multiplication du nombre des chiens de protection des troupeaux pour faire face au loup, des conflits
d’usage se créent. Un éleveur a été condamné hier après que ses chiens ont mordu des randonneurs. / PHOTO ÉRIC CAMOIN P.40

L’académie d’Aix-Marseille publie un fascicule de 66 pages destiné
à aider les enseignants à affronter les débats avec les élèves, lutter
contre le communautarisme, la violence et le harcèlement / PHOTO DR P.I

239736

NOTRE DOSSIER

L’e-sport
marque
des points
/ PHOTO DR P.2 & 3



Cela a été voté lors du dernier conseil munici-
pal, la paillote "La cuisine de Zébuline et Zigo-
to", sur la plage de Ferrières, va rester ou-
verte jusqu'au 7 novembre (sauf déluge). Les
propriétaires ont demandé l'autorisation
d'ouvrir tous les midis de 11h à 17h/18h du
jeudi au dimanche et tous les jours de 11h à
20h durant les vacances scolaires. / PHOTO P.S.

Une semaine après la reprise de la collecte des ordures ménagères sur le Pays de Martigues et Istres Ouest
Provence, la question des déchets reste un sujet de préoccupation avec "une grève simplement suspendue"
par la CGT, qui maintient la pression malgré un accord entre la Métropole et les syndicats FSU et FO, majori-
taires sur Marseille. "Il y a une épée de Damoclès", a rappelé le maire Gaby Charroux dans l’épineux dossier
de la mise en conformité des éboueurs avec la loi de transformation de la fonction publique qui impose
l’application des 35 heures, tout en tenant compte de la pénibilité. "Si les agents n’obtiennent pas gain de
cause, la situation pourrait se compliquer" ne cache pas le maire de Martigues. "Les négociations sont en
cours, a confirmé une source de syndicale hier. Au élus métropolitains de prendre leurs responsablités, ne
cachant pas un évocateur "On ne mesure pas la colère des agents." Comme le rappel que le feu couve, avec
une certaine colère latente "après une reprise qui s’est faite sur des mensonges", regrette la CGT. / PHOTO P.S.

PLAGE DE FERRIÈRESCONFLIT

"Zébuline et Zigoto"
la prolongation

Grève des éboueurs: on retient son souffle...

"Ose !" le cercle business des
entrepreneures, rendez-vous
donné au pôle Mikado, était dé-
dié à l’entrepreneuriat au fémi-
nin et il a proposé sa deuxième
édition. Il était ouvert cette fois,
toute la journée, non seule-
ment aux porteuses de projets
mais aussi aux dirigeantes.

"On a créé ce salon pour soute-
nir et promouvoir l’entrepreneu-
riat au féminin : aider à avoir
confiance, sortir de l’isolement,
être accompagnée, avec 170 per-
sonnes présentes pour cette édi-
tion", a précisé Catherine Gi-
neste, membre associée de la
CCIAMP (Chambre de Com-
merce et de l’Industrie Métro-
politaine Aix-Marseille-Pro-
vence), organisatrice de l’événe-
ment en partenariat avec AXA
et la chambre des notaires des
Bouches du Rhône. Aix-Mar-
seille-Provence Métropole et le
conseil de territoire du Pays de
Martigues étaient représentés
(Florian Salazar-Martin pour
Gaby Charroux excusé).

À la fin d’une journée intense
avec tables rondes, confé-
rences et ateliers, a été décer-
née la remise des prix du
concours de pitchs. Il permet-
tait de mettre en avant son pro-
jet auprès de l’écosystème en-
trepreneurial, afin de gagner en
visibilité et d’accélérer le déve-
loppement du projet. Le pitch
durait 3 minutes, suivi de ques-

tions du jury.
En catégorie dirigeante d’en-

treprise, c’est Lauriane Tribet
pour son office déco (réaména-
gement des entreprises) qui est
lauréate.

Le coup de cœur est pour la
martégale Virginie Lopes avec
"Portuliège".

"Je suis fournisseur de bou-
chons en liège (la cave de St Ju-
lien est cliente), issus de l’agricul-
ture biologique, pour les vins et
les spiritueux. Je commercialise.
Mes bouchons viennent du Por-
tugal dont je suis originaire.
C’est mon père qui m’a transmis
cette activité et moi après avoir
été infirmière à l’hôpital de Mar-

tigues, je me suis reconvertie.
J’ai mon site Internet."

En catégorie "Porteuses de
projet", Anne Loriot est ga-
gnante. Elle propose une offre
alimentaire de street food inno-
vante, réconciliant gourman-
dise et alimentation santé.

Les projets tous très "inspi-
rants" et "constructifs", se dé-
clinent aussi en projets écores-
ponsables. La martégale Natha-
lie Garcia est la lauréate pour
son "Green coach’in, et son pro-
jet d’épicerie en vrac" (elle
cherche un local à prix raison-
nable). "J’ai fait mes premiers
pas à la MJC avec mes éco cups
(qui remplaçaient les gobelets je-

tables). Je vais dans les centres
sociaux où je fabrique les tote
bags (sacs fourre-tout). Tout ce
qui est recyclage, réemploi, réuti-
lisation m’intéresse." A suivre,
Nathalie Garcia n’est qu’au dé-
marrage de son beau projet
d’épicerie en vrac, avec prêt et
subvention.

Les récompenses sont mul-
tiples pour chaque lauréat ga-
gnant et coups de cœur, offerts
par les partenaires: de la ma-
chine à café à l’accompagne-
ment personnalisé ou aux frais
de gestion de compte pro.

Prochaine édition début 2022 à
Aix-en-Provence.

I l y a encore trois ans, réunir
associations, collectivités,
état et industriels autour

d’une même table pour parler
qualité de l’air relevait d’un sa-
cré pari. À l’époque, le sujet
était devenu une source de cris-
pations, nourries par les études
successives qui étaient sorties à
quelques mois d’intervalle
en 2017 et 2018. La plus com-
plète "Scenarii", faite par l’État,
n’avait pas caché la corrélation
entre santé et pollution, cette
dernière autant issue de l’indus-
trie que des transports ou
autres sources. "Un fossé s’était
creusé, la population se sentait
abandonnée face à des acteurs
devenus inaudibles", analyse
Gwenaëlle Hourdin, déléguée
générale du SPPPI Paca (*). Et
pour le combler, petit à petit, le
dispositif Réponses est né.
Cette démarche inédite, s’adres-
sant aux 300 000 habitants des
21 communes du pourtour de
l’étang de Berre, est partie à la
rencontre de la population au
printemps 2019, avec l’engage-
ment d’écouter leurs préoccu-
pations. De ces rencontres sont
nées 120 actions, dans un plan
les regroupant, consultables li-
brement sur internet (*) .
"En 2020, il a fallu faire vivre ce
plan d’actions, et ce sont les asso-
ciations qui s’en chargent, au
rythme d’une réunion tous les
deux mois."

Après ces premières ren-
contres, est venu le temps d’un
retour sur le terrain, au prin-
temps dernier, pour repartir au
contact des habitants, autant
pour évaluer la connaissance
du dispositif que pour faire le
point sur de nouvelles attentes.
Et aussi pour partir à la ren-
contre d’un nouveau public,
d’ordinaire éloigné de ce type
d’initiatives. "C’est ainsi que

nous avons mené une opération
avec le conseil municipal des
jeunes de Fos-sur-Mer, qui eux
aussi peuvent avoir des choses à
dire", rappelle-t-on dans les
rangs.

"De l’espoir pour l’avenir"
Lors de cette deuxième cam-

pagne de rencontres, 1 300 per-
sonnes ont accepté de livrer
leurs ressentis, dans les 21 villes

concernées. "79 % d’entre elles
avaient un ressenti positif du
dispositif, ce qui nous donne de
l’espoir pour l’avenir. S’il était
encore méconnu il y a deux ans,
sa notoriété va dans le bon sens.
Et surtout, la confiance, qui se
gagne petit à petit, va en grandis-
sant". Avec des acteurs supplé-
mentaires (une dizaine en deux
ans), des habitants exigeants et
en capacité de comprendre les

enjeux, "Réponses" s’affirme
déjà comme une réussite.

Avant de dresser un bilan
complet en fin d’année, de nou-
velles attentes ont été révélées
par ces derniers temps de ren-
contres. "Celle qui est im-
muable, et représente quasi-
ment la moitié des sondés, c’est
"réduire les émissions pol-
luantes", indique Gwenaëlle
Hourdin. D’autres font leur ap-
parition, comme tout ce qui se
rapporte aux véhicules élec-
triques : que deviennent les bat-
teries, faut-il installer davan-
tage de bornes… Le lien entre
pollution et allergies fait aussi
partie des nouveautés."

Du 17 au 20 novembre, des
ateliers permettront d’évoquer
ces attentes et les actions cor-
respondantes à mettre en
place. Comment mieux mobili-
ser, en intégrant de nouveaux
publics comme les jeunes et
personnes pagées, comment
mieux travailler en semble, in-
former, dialoguer… Le pro-
gramme est encore vaste, et la
journée nationale de la qualité
de l’air a permis, la semaine der-
nière de l’évoquer de nouveau.

Eric GOUBERT

(*) : SPPPI : Secrétariat permanent pour la
prévention des pollutions industrielles.
Basé à Port-de-Bouc, il réunit les acteurs
qui interviennent sur ces démarches.
(**) : www.dispositif-reponses.org

Martigues

Deux ans après ses débuts,
"Réponses" a fait ses preuves
QUALITÉ DE L’AIR La démarche citoyenne a recensé de nouvelles attentes de la population

AU MIKADO

Les entrepreneures mises à l’honneur

AUJOURD’HUI

● Conférence-débat. Proposée
par la CFDT et l’Union territo-
riale des retraités des
Bouches-du-Rhône, sur le
thème "Les solidarités intergé-
nérationnelles", avec la socio-
logue Angélique Giacomini, à
la maison des syndicats, allée
Benoit Frachon, à 18h.

● Conseil de quartier La
Couronne/Carro. À la salle poly-
valente la Couronne, à 18h.

● MairieBus. Vaccination, en
partenariat avec la CPTS du
Pays de Martigues, parvis de la
maison de quartier de Boudè-
me/Jonquières, de 16h à
18 h 30. Vaccination première
dose (dès 12 ans), et 3e dose
pour les plus de 60 ans. Venir
muni de sa carte Vitale.

● Théâtre. Vilain ! d’Alexis Ar-
mengol, Théâtre à cru, au
théâtre des Salins, à 19h. Dès
9 ans. Tarifs : de 8¤ à 12¤.
➔ www.les-salins.net

DEMAIN

● Tea time. Atelier de discus-
sion en anglais, au café associa-
tif Le Rallumeur d’étoiles, quai
Brescon, à 17h. Adhésion obli-
gatoire et à prix libre.
➔ Renseignements au � 04 42 02 59 80.

● Conseil de quartier. Quartiers
Canto-Perdrix/4 Vents, au
centre social Jeanne-Pistoun, à
18h.

● Exposition "Léa Barbazanges à
la lisière du visible". Visible jus-
qu’au 30 janvier, au musée
Ziem, 9 boulevard du 14 Juillet.
Entrée libre de 14h à 18h.
➔ Renseignements au � 04 42 41 39 60.

À la fin d’une journée intense avec tables rondes, conférences et ateliers, a été décernée la remise des
prix du concours de pitchs. / PHOTO N.GA.

Pour recueillir de nouvelles attentes de la population, l’équipe du dispositif "Réponses" est repartie
sur le terrain, questionnaires en main. / PHOTO DR

HIPPODROME

D
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DIMANCHE 24OCTOBRE 2021

ENTRÉE GRATUITE

FETE DE LA BIERE
ET DE L’HIPPODROME

>CHOUCROUTE GEANTE

RESTAURANT PANORAMIQUE -BUVETTE -SNACK

11H45

>ANIMATIONS ENFANTS

8 COURSES PREMIUM AU TROT

GRATU
IT

>ANIMATIONS ADULTES
Stand jeu, animation, cadeau

Manège enfants, structure gonflable pour enfant, balade en poneys

>REPAS TRADITIONNEL
AU RESTAURANT PANORAMIQUE

INFO : 06 89 99 93 87

18€

8€

GRATU
IT
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(SOUS CHAPITEAU)
ORCHESTRE BAVAROIS

MENU ENFANTS

OU
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Assassinat
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L’AFFAIRE
Bollène: décapité
par son petit-fils P.V

ACTIVITÉS NAUTIQUES

Ce que le pétrolier
Total nous a caché P.IV

CONSO
Cet hiver,

ne vous
trompez-pas

de pneus!
P.37

du juge Michel

LE ROVE
Il cultivait vingt pieds
de cannabis P.4

MARTIGUES

Opération déminage
et évacuations à Carro P.4

FUGUE D’UNE ADOLESCENTE

Manon, disparue dans le Var,
retrouvée à Vitrolles P.7

L’exécution du juge a eu lieu à 12h50, à quelques
mètres de l’immeuble du Corbusier. / PHOTO SERGE ASSIER

ECOSLOPS PROVENCE EST INSTALLÉE À LA MÈDE P.II

L’entreprise qui valorise les déchets

/ PHOTO SERGE GUÉROULT

Un été meurtrier
sur tout le littoral P.I

CHANGEMENT CLIMATIQUE

Le mercredi 21 octobre 1981, il y a 40 ans jour pour jour,
Pierre Michel, juge d’instruction au tribunal de grande
instance de Marseille, était abattu en plein cœur de la cité
phocéenne. Qu’est-ce qui a changé depuis? Quelles leçons
ont été tirées? Son héritage est aujourd’hui au centre
d’un colloque mémoriel organisé par ses pairs P.2 & 3

SALON C’était la "der" de la Patrouille de France 2021, hier, à la base aérienne 701.
Trois nouveaux pilotes (de dos) ont assisté à la dernière démonstration de l’année,

marquée par plusieurs transmissions de commandement.
/ PHOTO JULIEN MORTREUIL - ARMÉE DE L’AIR ET DE L’ESPACE P.11

Passage de relais
à la Paf

ISTRES P.6

La prévention avant tout P.6

/ PHOTO ALEXANDRA THÉZAN

Par Toutatis,
voilà le nouvel
Astérix!

L’OM part
à la conquête

de Rome
/ PHOTO FRÉDÉRIC SPEICH P.26 à 28

Lazio Rome - Marseille (18h45)

"Astérix
et le Griffon",

disponible
aujourd’hui

(9,99¤).
P.35

BANDE DESSINÉE

Football Ligue Europa



T oute la journée, l’équipe
du centre social des quar-
tiers sud a chassé les

nuages pour faire une place de
choix à la prévention. Hier, de-
vant le centre social, une quin-
zaine de partenaires étaient mo-
bilisés à l’occasion du Forum
santé et sécurité routière. À tra-
vers des ateliers ludiques ou des
discussions avec les profession-
nels, petits et grands ont ainsi
pu en apprendre davantage afin
d’être plus vigilants.

"L’an dernier nous avions dû
annuler le forum une semaine
avant la date prévue en raison
du Covid. C’était donc très im-
portant de pouvoir maintenir
l’événement cette année, rap-
pelle Yasmine Dhina, la direc-
trice du centre social. Il s’agit de
donner des pistes, encourager les
gens à prendre soin de leur san-
té. L’accès aux soins peut être
compliqué pour certains mais
avec cette journée ludique on
axe sur la prévention".

Le matin, ce sont essentielle-
ment les petits qui ont décou-
vert les ateliers et notamment le
parcours ludique et pédago-
gique à vélo ou trottinette avec
la police municipale. "On a vu
les différents panneaux qui pou-
vaient exister mais aussi fait le
parcours pour comprendre les
feux", explique un jeune.
L’après-midi, les ados ont pu
s’initier à la conduite d’un
deux-roues ou être sensibilisés

à l’importance du port de la
ceinture de sécurité dans une
voiture. Les équipes de la sécuri-
té routière étaient présentes
avec leur simulateur sécurisé
pour faire vivre aux participants
le vécu d’un accident de la circu-
lation par choc frontal, à seule-
ment 7km/h. Impressionnant
et marquant pour les jeunes qui
ont pu prendre conscience des
dégâts en cas de non port de la

ceinture. "Je sais que désormais
je mettrai tout le temps ma cein-
ture", avoue Jilan, à la sortie du
test. Toujours en matière de sé-
curité, les pompiers ont présen-
té les gestes de premier secours.
Un public attentif de parents et
d’enfants qui ont ainsi appris
les premiers gestes à effectuer
pour un massage cardiaque.
"C’est toujours bien de connaître
les gestes on ne sait jamais ce qui

peut arriver", avoue une ma-
man du quartier, venue avec ses
enfants.

Parler nutrition
L’épidémie du Covid n’est

pas encore terminée et comme
piqûre de rappel, la Croix rouge
proposait son jeu de l’oie des
gestes barrières. De son côté, le
planning familial, qui tient des
permanences à la maison de la
santé a abordé les différentes di-
mensions de la vie affective et
sexuelle, tandis que les addic-
tions (drogue, alcool ou tabac)
ont également été évoquées. Ré-
ponses tenait également un
stand pour aborder la qualité de
l’air avec les jeunes. Enfin, le
centre hospitalier de Martigues
a sensibilisé jeunes et moins et
jeunes à leur nutrition. "Nous
avons évoqué l’obésité avec les
jeunes et le diabète pour les
adultes. Les jeux nous per-
mettent d’interagir et de lancer
la discussion, c’est important car
nous constatons que beaucoup
de jeunes boivent des boissons
type soda et que des parents
pensent cuisiner sainement
mais ne se rendent pas toujours
compte que cela peut être trop
gras".

De la prévention avant tout
qui se poursuivra tout au long
de l’année grâce à l’intervention
des différents partenaires lors
d’ateliers proposés par le centre
social. A.T.

238378

SORTIESIdées

04 42 93 67 00

POUR
PASSER

DANS CETTE
RUBRIQUE
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Blue Lounge
THE DANSANT AVEC ORCHESTRE

Thé dansant tous les dimanches

Après-midi de 14h à 18h30

AVEC ORCHESTRE ROBERT PIANA

27 Traverse des Galilées Zi Tubé
Derrière le garage Citroën 13800 Istres
Renseignement et réservation au
06 21 06 69 41 - 04 42 56 90 41

L’Union nationale des anciens combattants d’Indochine, des
T.O.E, d’Afrique du Nord et de toutes les générations du feu
(Unacita), section d’Istres, a renoué avec la tradition afin d’ap-
porter son soutien à l’Association de la Chrysalide de Mar-
tigues et du Golfe de Fos. Samedi dernier, quatorze bénévoles
ont installé deux stands dans la galerie marchande du centre
Leclerc. En fin de matinée, 126 brioches étaient vendues pour
un montant récolté de 728,28¤. Le Président de la section,
Alain Bernardet très satisfait, a remercié les participants et
souhaite renouveler l’opération l’an prochain. / PHOTO J.B.

L’Unacita solidaire
OPÉRATION BRIOCHES

Le salon des vins et de la gastronomie revient à la halle
polyvalente. Du 5 au 7 novembre, c’est le retour du Salon des vins
et de la gastronomie à la halle polyvalente. L’occasion de découvrir
les saveurs authentiques de nos régions, avec une offre variée de pro-
duits et d’appellations de qualité ne demandant qu’à être appréciée.
Des exposants triés sur le volet seront présents pour vous faire parta-
ger, goûter et savourer leurs produits. La billetterie en ligne est ou-
verte sur le site internet de la ville www.istres.fr, tarifs : entrée 4¤ ;
pass week-end : 6 ¤ ; gratuit pour les - de 12 ans. Le pass sanitaire et
le masque seront obligatoires.

238390

Tapissier sur meubles
Matelassier
LE CONFORT A L'ANCIENNE

Fauteuils, canapés tout style
spécialiste rénovation cuir,
coussins, sommier tapissier,
matelas laine/bultex/latex
cannage, rempaillage, tête
de lit

Devis et déplacements gratuits
15, bd du 14 juillet 13500 Martigues
04 42 81 43 36
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61
72 04 42 93 67 00

POUR
PASSER

DANS CETTE
RUBRIQUE

contactpub@laprovence-medias.fr
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Un rendez-vous savoureux. Après de
longs mois de confinement et de privations,
la sortie gastro-touristique à Marseillan des
Anciens marins avait une saveur particu-
lière. Retrouvailles sympathiques qui se
concrétisaient le matin par la visite des
Chaix Noilly Prat et de ses multiples produits
savamment élaborés. Le temps d’écouter at-
tentivement les explications du guide, de dé-
couvrir des lieux impressionnants, de goûter
aux divers produits et de faire des achats, le
groupe provençal prenait rendez-vous à la
ferme marine. Il était temps de calmer les
appétits et les convives pouvaient alors dé-
guster toutes les espèces de coquillages et
produits de l’étang à volonté. De quoi évo-
quer sur le chemin du retour une journée
tant attendue par tous.

/ PHOTO R.G.

AUJOURD’HUI● Exposition
photographique "D’un temps à
l’autre". De Michèle Wurbel,
visible jusqu’au 11 novembre,
au hall d’expo 233, CEC les
Heures-Claires. Entrée libre
du lundi au vendredi de 9 h 30
à 18h (le week-end selon les
manifestations).
➔ Renseignements au � 04 13 29 50 83 par
courriel : reservation.mediation@istres.fr

● Exposition "Le chant des
Walés". De Patrick Willocq, au
Centre d’art contemporain,
jusqu’au 11 décembre. Entrée
libre du lundi au vendredi de
8 h 30 à 12 h 30 et de 13 h 30 à

17 h 30, le samedi de 10h à
12h et de 15h à 18h (fermé le
dimanche et jours fériés).
➔ Renseignements au � 04 42 55 17 1 0.

DEMAIN ● La ronde des
soupes. Organisée par la ville,
avec la complicité des C.I.Q. et
associations de quartiers, au
centre social Pierre-Miallet,
Entressen, à partir de 17h.

● Concert. Cali, au café-mu-
siques l’Usine, route de Fos, à
21h. Tarifs : 25¤/22¤ (une
place achetée, une place of-
ferte).
➔ www.scenesetcines.fr

Ateliers ludiques et pédagogiques étaient proposés par les
nombreux partenaires. / PHOTOS A.T.

"D’un temps à l’autre", c’est la nouvelle exposition pho-
to de Michèle Wurbel, à découvrir dans le hall de l’Es-
pace 233 jusqu’au 11 novembre. Passionnée de plongée
sous-marine, l’artiste nous emmène dans les profon-
deurs avec des clichés pris sous l’eau, où le temps s’ar-
rête. "Tous les gestes sont plus lents et absorbés par la
pression de l’eau lorsqu’on exerce des mouvements", ex-
plique la photographe. / PHOTO DR

➔ Entrée libre du lundi au vendredi de 9 h 30 à 18h, le week-end selon
les manifestations. Pass sanitaire et port du masque obligatoires.

Les clichés de Michèle Wurbel
HALL DE L’ESPACE 233

Le centre social des quartiers
sud mise sur la prévention
Des ateliers étaient proposés hier autour de la sécurité routière et de la santé

A suivre

ZOOM SUR la reprise des sorties de l’Ammac239973

L'AGENDA

EN BREF

Le syndicat Unsa de la Ville soutient l’action
des agents de collecte de la Métropole
Dans un communiqué, le syndicat Unsa des territoriaux de la mairie
d’Istres apporte son soutien aux agents de la Métropole de la col-
lecte des déchets ménager. "Travailler plus pour perdre 400¤ par
mois, perdre des acquis, c’est vraiment impensable, inimaginable, dé-
nonce le syndicat. C’est un travail très pénible, un service qui tourne
365 jours pour ramasser nos déchets, les objets encombrants déposer
par les administrés pour un service de qualité sur Istres. Il faut que la
direction de la Métropole rouvre les négociations avec les organisa-
tions syndicales pour un véritable accord, une prise en compte de ce
métier pénible et dangereux sans la perte en fin de mois de 400 ¤".

Istres6 Jeudi 21 Octobre 2021
www.laprovence.com
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COVID-19
Le nombre de cas
explose en EuropeP.III

MARTIGUES
Chevrier contre
habitants: Acte IIIP.5

/ PHOTO V. TILLET

JUSTICE P.10

8mois de prison pour
une course-poursuite

ISTRES OUEST PROVENCE

Reprise de la grève de
la collecte des déchets P.7

LES RÉPUBLICAINS
Les débats se suivent
et se ressemblentP.II

SALON-DE-PROVENCE

Le quartier militaire
de Lurian réhabilité P.13

/ PHOTO S.R.

MARIGNANE

Sa maison serait à
270m de l’usine Satys P.8

LIFESTYLE

CE SOIR À 20H45
FINLANDE-FRANCE

Notre sélection
de calendriers

de l’Avent
pour petits

et grands
P.33

FOOTBALL Le milieu de terrain de l’OM pourrait profiter de la qualification acquise pour
le Mondial-2022 et vivre sa première sélection sous le maillot tricolore, ce soir. / PHOTO DR P.24

"Le feu est
parti, j’ai

rien pu faire"

CULTURE

À l’Opéra de Marseille,
un Bourgeois grandioseP.31

/ PHOTO MARIE CLAUZADE

L’heure de
Guendouzi?

PROCÈS
DE L’INCENDIE
DE VITROLLES

/ PHOTO CYRIL SOLLIER

Mostafa ElFathi a reconnu
avoir jeté le mégot

à l’origine de l’incendie
de 2016. P.I

DANS VOTRE
SUPPLÉMENT ÉCO

Marseille
capitale

de la bière

L’aéroport du futurL’aéroport du futur

Réduction de son empreinte carbone, projet d’extension et avions nouvelle génération,
l’aéroport Marseille - Provence (AMP) dévoile ses ambitions / PHOTO DR P.2 & 3

MARSEILLE-PROVENCE

/ PHOTO DAVID ROSSI

Unique brasserie au
Sud de la Loire, l’usine

Heineken produit chaque
année 1,7million

d’hectolitres de bière.
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N o m b r e d ’ h a b i t a n t s
l’avaient pressenti, le
feuilleton du chevrier al-

lait livrer un nouvel épisode
lors du conseil de quartier
Saint-Pierre la semaine der-
nière. L’occasion était parfaite
pour les deux collectifs de rive-
rains mobilisés aux Réveillés et
aux Tabourets de s’expliquer
en direct avec les élus, emme-
nés par le maire, Gaby Char-
roux.

Après deux interventions
dans nos colonnes (nos éditions
du 24 juin et du 21 septembre),
les habitants des Tabourets allu-
maient la première mèche, en
dénonçant une nouvelle fois un
manque d’hygiène de l’éleveur :
"On a toujours un gros pro-
blème de nuisances avec Éric
Jean, qui ne respecte aucune
règle d’hygiène. Dans sa bergerie
provisoire chez nous, c’est une
catastrophe avec du fumier par-
tout et aucun nettoyage depuis
des mois. Dernièrement il s’est
permis de faire de l’épandage au-
tour des maisons, ce qui est inter-
dit dans son cas puisque le ter-
rain n’est pas cultivé. C’est de la
provocation", grondait un rive-
rain.

La suite du propos était toute
aussi offensive : "Vous lui avez
octroyé un permis de construire
avec une bergerie aux Réveillés,
il doit y retourner. Il s’était enga-
gé à le faire (notre édition du
24 juin) mais il y a quelques
jours, il nous a dit qu’il ne le fe-
rait pas et resterait six mois à cô-
té de nos maisons et six mois der-
rière le centre équestre. La situa-
tion est invivable, il faut la dé-
bloquer au plus vite."

"On a agi pour l’hygiène"
assure la Ville
Dans la foulée, une habitante

des Réveillés lançait à son tour
sa tirade : "La bergerie est recons-
truite mais il y a toujours deux
mètres de fumier dedans et de-
hors. Depuis trois ans, elle n’a
pas été nettoyée. Nous, on n’est
pas contre sa présence et ses ani-
maux mais qu’il nettoiesa berge-
rie. Dans le temps son père le fai-
sait bien mais depuis que c’est
lui, ce n’est plus pareil et il n’est
p a s c a p a b l e d e l e f a i r e .
Êtes-vous compétent pour l’y
obliger?" D’autres voisins décri-
vaient pour leur part une "mal-
traitance animale caractérisée"

au vu des conditions d’élevage
et de l’hygiène, mais se disaient
prêts également à voir le che-
vrier reprendre son activité
dans la bergerie si le nettoyage
était fait.

Face à cette colère, le pre-
mier adjoint au maire, Henri
Cambessédès, assurait : "On a
agi pour l’hygiène en faisant plu-
sieurs inspections avec la police
de l’environnement et le maire a
demandé aux services de l’État
une inspection. Cela s’est fait et
après avoir eu les retours, le
maire et moi-même avons
convoqué Eric Jean pour lui ex-
pliquer que les conditions d’éle-
vage sont, disons, médiocres."

Lors de cet entretien, les élus
ont également demandé à l’éle-
veur quel est son projet écono-
mique : "Ce dernier est difficile-
ment saisissable, confus. On
voulait savoir ce qu’il veut faire
sur le volet agricole, s’il est par-
tie prenante d’un projet de quali-
té dans la plaine. Mais pour le
moment, ça ne correspond pas à
nos attentes", ajoutait le pre-
mier adjoint. Malgré ces explica-
tions, les habitants également
intrigués par un potentiel pro-
jet immobilier (voir ci-dessous),
ne masquaient pas leur impa-
tience de voir la situation sani-
taire réglée.

Victor TILLET

Une activité peut en cacher une autre,
certains habitants des Réveillés en sont per-
suadés. S’il est encore trop tôt pour être af-
firmatif, ces derniers pointent du doigt un
projet immobilier mené par Eric Jean dans
la plaine agricole. Comme cette dame lors
du conseil de quartier : "La bergerie de cet
éleveur n’en est pas une, c’est pour faire des
appartements. Ses moutons sont censés être
dessous le bâtiment qu’il a construit avec
l’accord de la mairie mais il ne les y amène
pas. De plus, il s’est fait faire des dons suite à
l’incendie et achète des terrains depuis sep-
tembre, mais la seule chose qui pousse des-
sus ce sont des parpaings. Donc il veut claire-
ment construire…", assurait-elle.

Pendant que le premier adjoint, Henri
Cambessédès, écoutait ce propos, le maire,
Gaby Charroux, s’éclipsait quelques mi-
nutes pour consulter des documents. En re-
venant derrière son micro, il faisait une an-
nonce fracassante : "Je viens de vérifier à
l’instant, Éric Jean n’a aucune autorisation
pour construire ce qu’il est en train de faire
(sur le site de sa bergerie initiale aux Ré-
veillés, Ndlr). Donc la police de l’environne-
ment va aller faire un constat et soit il s’ar-
rête, soit ça part chez le procureur !"

Visiblement très agacé par la situation, le
premier magistrat en remettait une couche
quelques minutes plus tard : "Cette plaine
agricole, nous l’avons nous-mêmes augmen-
tée dans le dernier PLU, la Ville y fait la

chasse aux projets immobiliers tordus pour
y défendre l’activité. Vous savez, on en a eu
des gens qui voulaient élever des escargots,
mais ils voulaient surtout une chose : se
construire de grands habitats ici. Monsieur
Jean n’est pas exonéré de ses devoirs sani-
taires et immobiliers. On veut continuer à

favoriser les implantations agricoles sé-
rieuses, mais chacun doit pouvoir vivre côte
à côte, dans le respect."

Contacté à plusieurs reprises ces der-
nières semaines, l’entourage d’Éric Jean
n’a pas répondu à nos sollicitations.

V.T.

Aller à la rencontre des
300 000 habitants des 21 com-
munes du pourtour de l’étang
de Berre, évoquer avec eux
leur perception de la pollution
atmosphérique et de ses réper-
cussions sur la santé, c’était
l’objectif originel du dispositif
Réponses, porté par le SPPPI
(Secrétariat permanent pour
la prévention des pollutions in-
dustrielles).

Deux ans après ses débuts, il
poursuit son action, avec trois
ateliers qui auront lieu à Mar-
tigues (demain soir), puis à Ro-
gnac et Istres.

Au printemps dernier, 1 300
personnes ont accepté de li-
vrer leurs ressentis. De nou-
velles attentes ont été révélées
par ces derniers temps de ren-
contres. "Celle qui est im-
muable, et représente quasi-
ment la moitié des sondés, c’est
"réduire les émissions pol-
luantes", indiquait Gwenaëlle
Hourdin dans nos colonnes, le
19 octobre. D’autres font leur
apparition, comme tout ce qui
se rapporte aux véhicules élec-
triques : que deviennent les bat-
teries, faut-il installer davan-
tage de bornes… Le lien entre

pollution et allergies fait aussi
partie des nouveautés."

Les trois ateliers organisés
cette semaine permettront
d’évoquer ces préoccupations
et les actions correspondantes
à mettre en place.

Cette nouvelle consultation
a ainsi fait émerger vingt nou-
velles attentes et préoccupa-
tions, notamment une préoc-
cupation majeure liée à la
question du transport routier,
complète "Réponses". Enfin,
en matière d’action, il appa-
raît que l’État reste pour les ha-
bitants le premier à devoir agir
pour améliorer la qualité de
l’air.

Les trois ateliers se déroule-
ront les 17 novembre de 18h à
20h à Martigues (Office du
Tourisme, Rond-Point de l’Hô-
tel de Ville), 18 novembre de
18h à 20h à Rognac (Espace
S a i n t - J a c q u e s , P l a c e
Saint-Jacques), et 20 no-
vembre de 10h à 12h à Istres
(Château des Baumes, Boule-
vard Dethez).

Ces ateliers sont ouverts à tous, gra-
tuits, sur inscription préalable à
contact@dispositif-reponses.org

Martigues

Près de la bergerie d’origine aux Réveillés, les chèvres se sont
invitées plusieurs fois chez des voisins excédés.

La colère monte autour
du chevrier décrié à St-Pierre
En conseil de quartier, plusieurs habitants ont exigé l’intervention de la Ville

Pollution: "Réponses"
attend vos questions

AUJOURD’HUI ● Les
animations de la médiathèque.
Rencontre poétique, à la média-
thèque Louis-Aragon, de 14h à
16h.
➔ Sur inscriptions au � 04 42 80 27 97.

● Conseil municipal. Séance pu-
blique, en salle du conseil de
l’hôtel de Ville, à 17 h 45.

DEMAIN

● Les animations de la
médiathèque. "Raconte-moi
une histoire " pour les enfants
jusqu’à 6 ans, à la médiathèque
Louis-Aragon, à 10 h 15, et à
11h. Inscription sur place.
➔ Renseignements au � 04 42 80 27 97.

● Les rendez-vous du Rallumeur
d’étoiles. "Après-midi jeux du

Rallu", jeux de cartes, société,
stratégie, de 14h à 17h ; "La Me-
rienda", atelier de discussion
en espagnol, à 17h. Entrée à
prix libre, adhésion au Rallu-
meur obligatoire.
➔ Renseignements au � 04 42 02 59 80.

● Atelier dispositif Réponses. À
l’office de tourisme, de 18h à
20h. Gratuit. (Lire ci-dessus)
➔ Inscription :
contact@dispositif-reponses.org

● Rencontres nationales 2021
"école et cinéma- collège au
cinéma- Passeurs d’images". Jus-
qu’au 20 novembre, à Mar-
tigues, Marseille et Aix-en-Pro-
vence. Inauguration à la cha-
pelle de l’Annonciade, boule-
vard Richaud, à 19 h 15.
➔ www.passeursdimages.fr

Dans sa bergerie rénovée aux Réveillés, Éric Jean est supposé loger ses chèvres dans la
partie basse de ce bâtiment que les habitants dénoncent comme étant "une grande
maison dans laquelle il n’a aucune intention de faire de l’élevage". / PHOTO V.T.

De retour en septembre aux Tabourets, le troupeau pourrait
restersix mois par an dans cette "bergerie temporaire".

Plusieurs habitants des Tabourets et des Réveillés ont interpellé les élus en conseil de quartier à
Saint-Pierre pour dénoncer encore la situation d’un chevrier épinglé pour manque d’hygiène. / PHOTOS V.T.

ENVIRONNEMENT

En sous-marin, un projet immobilier non autorisé ?

L'AGENDA

5Mardi 16 Novembre 2021
www.laprovence.com
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"Tout
va aller
de mieux
en mieux"

Football OM

Les AlpesLes Alpes
retrouventretrouvent
le sourirele sourire

Nouveautés, culture, conso et toutes les infos
pratiques : "La Provence" vous dit tout sur une saison
hivernale qui s’annonce sous de très bons auspices

dans les massifs des Alpes du Sud / PHOTO DR P.2 & 3

Une loi pour réparer
la "tragédie harkie"

VITROLLES

Claudio Capéo, sept mois après P.9

AÉRONAUTIQUE P.VII

Ciel clair pour Airbus,
trou d’air chez Boeing

CAMPÀ CORSU P.IX

Arte mare fait son
cinéma en Provence

Son positionnement sur le terrain,
la philosophie de jeu de Sampaoli,
la Ligue 1 et l’Europe : Pol Lirola
s’est longuement confié à "La Provence"
à trois jours d’un OL-OM qu’il attend
avec gourmandise. P.32 & 33
/ PHOTO FRÉDÉRIC SPEICH

Stations de ski

Entrée 3,50€
Gratuit pour les - de 13 ans
Entrée dans le respect des protocoles
sanitaires en vigueur.

ville-martigues.fr

Artisanat d’art
Spécialités gastronomiques

150 EXPOSANTS

Vendredi 19 : 14h à 20h
Samedi 20 : 10h à 22h
Dimanche 21 : 10h à 19h

LES 19, 20 ET 21
NOVEMBRE 2021

À LA HALLE
DE MARTIGUES

240802

ZAC DES ÉTANGS - ST MITRE LES REMPARTS - 04 42 44 09 14

OUVERT DE 10H À 12H ET DE 14H À 19H DU LUNDI AU SAMEDI

MEILLEUR RAPPORT QUALITÉ/PRIX - LIVRAISON GRATUITE - COLORIS ET MATIÈRES AU CHOIX

LITERIE DECOR
CANAPE DECOR

244454

GIGNAC-LA-NERTHE

L’entraînement
"mordant"
des policiersP.12
/ PHOTO J.-C.S.

LOGEMENT P.I & II

Friches industrielles:
quand les "verrues"
deviennent atouts

SANTÉ-ENVIRONNEMENT

Allergies, bruit
électricité…
"Réponses"
s’attaque à
d’autres fléaux P.5

/ PHOTO ANGE ESPOSITO

/ PHOTO DAVID ROSSI

ASSEMBLÉE NATIONALE P.V

/ PHOTO PATRICK NOSETTO

SOCIÉTÉ

Quand
les animaux

montrent
les crocs

/ PHOTO DR P.VII



Un arrêt de travail, trois pro-
longations, pour une durée to-
tale de trois mois. Et au bout,
une indemnisation de deux
mois, un refus pour le troi-
sième, et une incitation à aller
le contester devant le tribunal
judiciaire de Marseille. En
(très) résumé, c’est l’imbroglio
auquel se heurte depuis le dé-
but d’été dernier Camille Ber-
nardin, infirmière libérale à
Martigues et Port-de-Bouc.

"En février dernier, j ’ai
contracté le Covid, dit-elle.
Malheureusement, j’ai souffert
d’un Covid long, et mon arrêt
de travail initial a été prolongé
trois fois." Indemnisée pen-
dant les deux premiers mois,
selon le dispositif adopté pen-
dant la pandémie, elle n’a en
revanche rien touché pour le
troisième. "Une décision que je
n’ai toujours pas comprise", ex-
plique-t-elle, tout en mon-
trant son épais dossier, riche
de certificats médicaux, de
courriers, de radios… "J’ai fini
par arriver à joindre la Caisse
primaire d’assurance maladie,
mais ma demande de contesta-
t ion n’a pas été prise en
compte, puisque j’avais dépas-
sé de deux jours le délai impo-
sé." Et l’infirmière a été davan-
tage décontenancée après un
dernier coup de fil, au début
du mois, au cours duquel on

lui aurait conseillé, comme dé-
jà notifié par courrier, de se
pourvoir devant le tribunal ju-
diciaire de Marseille. "Ce que
je vais faire, indique-t-elle. J’ai
pris une avocate, du cabinet
Abeille & associés à Marseille,
qui a lancé la procédure. Je
vais demander le versement
des indemnités du troisième
mois, ainsi que des dommages
et intérêts. J’ai passé des heures
et beaucoup d’énergie, alors
que je me remettais à peine de
ce Covid, c’est logique pour
moi d’en percevoir."

Contactée, l’assurance mala-
die estime en revanche que le
refus de verser l’indemnisa-
tion de la dernière prolonga-
tion est justifié. "Les premiers
arrêts bénéficiaient d’une in-
demnisation spécifique desti-
née aux professionnels de san-
té, indique Mathieu Le Gouic,
sous-directeur chargé des in-
demnités journalières. Pour la
dernière période, la réglemen-
tation ne permettait plus de le
payer. Le dossier est en attente
d’une décision de la commis-
s ion de régula risat io n à
l’amiable." Et si Camille Ber-
nardin décide d’aller en jus-
t i c e , " c ’ e s t s o n d r o i t " ,
conclut-il, conscient que cette
situation complexe avait pu gé-
nérer des "incompréhen-
sions". E.G.

Camille, une infirmière
en lutte avec la "sécu"

Martigues
Vaste opération de ramassage des déchets demain, same-
di 20 novembre. Rendez-vous à la Maison des Laurons, à
la Maison de Croix-Sainte, au centre social Eugénie-Cotton
(Ferrières), à la Maison de Lavéra, au centre social
Jacques Méli (Mas de Pouane), au centre social Jeanne-Pis-
toun (Canto-Perdrix), au centre social Notre-Dame des ma-
rins, au centre social Boudème Jonquières, à la Maison de
Carro, au théâtre de Verdure (Ferrières), quai Toulmond
(Île), canal de Beaussenq et au parking Lurçat, dès 8 h 30.
➔ Renseignements www.ville-martigues.fr / PHOTO P.S.

Opération Martigues propre
CITOYENNETÉ

L’IMBROGLIO

F aire le lien entre allergies
et pollution, estimer les
nuisances liées au bruit,

mieux comprendre la perti-
nence des énergies alternatives
aux carburants fossiles, com-
ment poursuivre la réduction
des émissions industrielles, ce
sont quelques-unes des nou-
velles attentes auxquelles dispo-
sitif "Réponses" a décidé de se
frotter. Deux ans après la nais-
sance de cet outil porté par le
SPPPI (*), ce sont autant d’ac-
tions qui s’ajoutent à la centaine
déjà recensée.

Celles-ci sont issues de nou-
velles rencontres organisées au
printemps dernier dans les 21
communes de l’arrondissement
d’Istres. "Dans 35 lieux, préci-
sait mercredi soir Gwenaëlle
Hourdin. Et ce sont au total 1300
personnes qui ont accepté de
nous faire part de leur avis sur le
lien entre santé et environne-
ment".

Mardi soir à Mart igues,
comme hier soir à Rognac ou de-
main matin à Istres, les partici-
pants aux ateliers ont droit à la
primeur des actions proposées.
Sur le lien entre allergie, notam-
ment aux pollens de cyprès, et
pollution, deux premières
études sont mises en avant. La
première, baptisée "Mistral", a
commencé l’été dernier et dure-
ra un an, avec pour objectif de
croiser les symptomes aller-
giques et les pollutions enregis-
trées, sur la zone de l’étang de
Berre. "Elle présente une préva-
lence de l’asthme de 17% alors
que la moyenne nationale est
d’environ 7%", indique le projet
"Mask@Paca", financé par l’Eu-
rope, et porteur de cette étude.

Autre attente formalisée au
printemps dernier, le bruit, ou la
"pollution auditive", qui va être
prise en charge par la Métro-
pole, sous deux formes : une car-
tographie, amenée à être com-
plétée par la création d’un obser-

vatoire de l’environnement so-
nore. "Il est indispensable de pas-
ser par la phase diagnostic, in-
dique Gwenaëlle Hourdin. C’est
le but des cartes, et de la préven-
tion qui en découlera. L’observa-
toire, qui dispose de neuf points
de surveillance hors région
étang de Berre, sera amené à
compléter son dispositif en
2022.

Enfin, les habitants ont aussi

posé posé des questions sur les
nouvelles énergies, dont l’électri-
cité, utiles pour se développer.
Leur impact sur l’environne-
ment est sujet à de nombreuses
interrogations, notamment sur
les batteries.

"Ces trois nouvelles actions
font l’action de fiches sur les-
quelles les participants aux ate-
liers peuvent émettre des observa-
tions. Elles seront enrichies et

complétées en fonction des re-
marques enregistrées".

Après la centaines d’actions
lancée il y a deux ans, ces nou-
velles initiatives vont compléter
le dispositif de "Réponses", et
tenter de convaincre ceux qui
doutent encore de toute sa perti-
nence.

Lancée après la publication
d’études alarmantes, en 2018,
cette action collective impli-
quant l’État que les collectivités,
les industriels, les salariés, les as-
sociations ou encore les experts
a vocation à perdurer dans le
temps, en menant une concerta-
tion inédite. De quoi dépasser
les réactions épidermiques pour
avancer dans la compréhension
des enjeux du territoire.

Eric GOUBERT

Le SPPPI est le secrétariat permanent
pour la prévention des pollutions indus-
trielles. Le prochain atelier de "Réponses"
aura lieu demain à 10 h au chateau des
Baumes à Istres.

Le Noël artisanal revient
Le grand salon gastronomique et artisanal commence au-
jourd’hui, dès 14 heures à la Halle de Martigues. Jusqu’au
dimanche 21 novembre, vous pourrez déguster des spé-
cialités d’ici et d’ailleurs et trouver de quoi régaler vos
convives pendant les fêtes. Ce sera aussi l’occasion de dé-
gôter des cadeaux originaux pour vos proches parmis les
90 stands d’artisans : bijoux, luminaires en bois flotté,
jeux de sociétés, enceintes écolos... / S.GUEROULT

➔ Tarif : 3,50¤, gratuit pour les moins de 13 ans. Horaires : vendredi de 14h
à 20h, samedi de 10h à 22h, dimanche de 10h à 19h.

LA HALLE

C’était la tournée des restaurants hier. Et
pas parce que c’était le jour du Beaujolais
nouveau. Un soleil au zénith avec la police
nationale entre le café et l’addition ; ou à
peine l’entrée avalée. Une descente de po-
lice, à l’heure du déjeuner, comme un plat
de résistance et un peu la surprise du chef
pour les clients attablés sur le Cours. Une
opération de contrôle du pass sanitaire, obli-
gatoire depuis le 9 août, que ce soit pour
manger ou boire un verre en terrasse. Une
piqûre de rappel aux clients comme aux res-
taurateurs, et pour les établissements récal-
citrants, qui refusent de vérifier le pass sani-
taire de leurs clients, les premières sanc-
tions "face au rebond de l’épidémie". Selon
nos informations, deux restaurateurs verba-
lisés sur 14 commerçants contrôlés et envi-
ron 80 clients. Un premier avertissement
avant une deuxième lame en cas de réci-
dive : une fermeture administrative par la
préfecture, tout en s’exposant à une
amende de 1 500 ¤ pour le professionnel en

cas de non-contrôle du pass. Et qu’on se le
dise, hier, il était impossible de gruger avec
des policiers vérifiant la concordance du QR
code et l’identité des clients ou des gérants.
Un petit tour de "passe-passe" qui peut coû-
ter très cher d’ailleurs, l’utilisation d’un faux
pass sanitaire est passible d’une amende de
750¤. Hier, s’il y avait quelques clients médu-

sés, pas de vague, même si on était dans le
rush. "Ça ne me dérange pas plus que ça, on
est dans les clous, souffle un restaurateur.
C’est mieux de renforcer les contrôles que de
refermer et de reconfiner". Face à la 5e vague
et le relâchement, les autorités annoncent
un renforcement des contrôles. Mèfi !

P.S.

Camille Bernardin, avec l’ensemble des pièces de son
volumineux dossier. / PHOTO E.G.

Du 22 au 26 novembre, la semaine de l’industrie va être décli-
née pour la première fois à Martigues, essentiellement à l’es-
pace "Mikado", derrière le cinéma Le Palace. Deux expositions
y seront présentées, des paysages industriels d’Alain Sauvan et
"tous les métiers sont mixtes", évoquant la place des femmes
dans les métiers industriels. Mercredi matin, des tables rondes
permettront d’évoquer la transition écologique ou encore la
mixité des métiers. Plusieurs visites sont organisées, du centre
de formation de Total à La Mède, comme des entreprises "LS
Béton" ou "Click dive". E.G.
➔ Renseignements : � 04 86 64 88 40 ou 04 42 06 90 10.

UNE SEMAINE CONSACRÉE À L’INDUSTRIE

En cas de non-respect de l’usage du pass, les contrevenants risquent jusqu’à 750 € d’amende. / PS.

URGENT ACHETE CHER
Tous manteaux de fourrure (vison, astrakan…)
Bagages de luxe (Vuitton, Hermes, Chanel…)
Montres gousset et bracelet
Vieux vins (Bordeaux et Bourgogne)
même périmés
Cuivre et étain et tous objets anciens
Et pour meubler château

Pendules et carillons,
tableaux et gravures
Instruments de musique, statues
(bronze,bois, marbre, plâtre… )
Services de verres, luminaires,
armes anciennes, objets militaires,
postes de radio,
machines à coudre

STEPHAN Christophe
06 17 79 45 83

239138

Les nouvelles actions ont été présentées aux participants du premier atelier, mercredi soir à
Martigues. Un autre aura lieu demain matin à Istres. / PHOTO E.G.

SÉCURITÉ

Allergies, électricité, bruit...
"Réponses" fait face
De nouvelles attentes sont prises en compte par le dispositif né il y a 2 ans

Pass sanitaire : contrôle de police et premières
sanctions pour les cafés et restaurants
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Un bon bol d’air frais
pour terminer l’année

ISTRES P.8

Policiers et pompiers
prêts pour le Réveillon

"Nous sommes
plus forts grâce
à l’euro" P.II

Vos mags
télé et
Version
Fémina

Île de la Barthelasse à Avignon, Bonnieux, Mimet, Niolon,
Sainte-Baume : "La Provence" vous propose cinq bonnes

idées de balades pour quitter 2021 sous le soleil. Ou démarrer
2022 du bon pied. Suivez le guide ! / PHOTO DR P.29

COVID-19 P.I

Bouches-du-Rhône:
le masque obligatoire

MARTIGUES

Le Miroir mis en lumière P.6

/ PHOTO E.G.

EXCLUSIF LA TRIBUNE DE CHRISTINE
LAGARDE, PRÉSIDENTE DE LA BCE

/ PHOTO ANGE ESPOSITO

AVEC
VOTRE JOURNAL
AUJOURD’HUI

NOTRE SÉLECTION P.4 & 5

Ils et elles ont fait
2021 autour de l’étang

ÉNERGIE P.II

Pourquoi on va devoir
faire appel au charbon

FOOTBALL - NOTRE SÉRIE
LES GRANDES RIVALITÉS

Comment
l’Olympico
a détrôné
le Clasico P.22 & 23

COUPE DE FRANCE - 16e (J-2)
CHAUVIGNY (N3) - MARSEILLE (L1)

Jean-Pierre Papin:
"Si l’OM marque vite, ça
peut tourner au carton"

/ PHOTO FRÉDÉRIC SPEICH



Ange Basterga et Nicolas
Lopez, réalisateurs de Caïd
C’était d’abord un film tourné en
quatre jours à Canto-Perdrix, primé à
Cognac, mais jamais projeté en salles.
C’est devenu une mini-série diffusée
pour la première fois sur la plateforme
Netflix en mars dernier. Aux manettes
de Caïd, tourné entre Martigues et
Port-de-Bouc l’été précédent, le même
duo, formé du Martégal Nicolas Lopez
et du Corse Ange Basterga. Servie par
une mise en scène et une réalisation dy-
namique, tournée le plus souvent camé-
ra à l’épaule, la série aux épisodes ul-
tra-rythmés a connu un joli succès ses
premiers jours de diffusion, en se his-
sant parmi les tops des séries les plus
regardées. Avec une grande partie de
comédiens amateurs, d’habitants figu-
rants, Caïd a séduit par sa belle énergie.
Et le duo a fait mouche.

/ PHOTO SERGE GUÉROULT

MARTIGUES

Brice Lalanne, nouveau
directeur de la coopérative
viticole à Saint-Julien
Il est arrivé début juillet seulement
et pourtant Brice Lalanne semble
déjà bien chez lui à Martigues. Le
nouveau directeur de la cave coopé-
rative "La Venise provençale", origi-
naire de la périphérie narbonnaise,
a dû faire une adaptation à toute al-
lure pour mener les vendanges im-
pliquant 180 coopérateurs. Premier
défi relevé pour le grand bon-
homme attaché à la vente directe
du vin à la cave, ce qui représente
80% des transactions.
Outre la possibilité de parler des
produits pendant des heures avec
lui, Brice Lalanne a décidé de pour-
suivre les grands projets lancés
comme la rénovation du chai, ren-
forcer la conversion en bio de nom-
breuses parcelles de vigne pour les
rosés et blancs, et est arrivé avec plu-
sieurs idées. Notamment la possibi-
lité que la cave puisse prendre en co-
gestion du vignoble avec un salarié
et installer un jeune agriculteur en
fermage, de manière à sécuriser les
parcelles qui pourraient passer en
constructible. /PHOTO V.T.

VITROLLES

Handicapée, cette entrepreneuse
se bat pour l’inclusion en entreprise
Co-fondatrice du holding Reiter Group, Sabrina
Reiter, atteinte d’un lupus érythémateux dissé-
miné, s’est fixé un défi : proposer des pro-
grammes de formation orientés vers l’inclusion
et le handicap en entreprise. Une démarche éga-
lement sociale pour la jeune femme issue des
quartiers nord de Marseille, qui veut aussi lutter
pour les milieux défavorisés. Pour cela, elle a
fondé l’association Station ME, afin de lancer
une école entrepreneuriale accessible dès l’âge
de dix ans, jusqu’aux adultes. Sabrina et son ma-
ri passent aussi des certifications pour proposer
eux-mêmes des formations. /PHOTO V.T.

VITROLLES

Une appli de prise de rendez-vous
juridiques qui détonne
Installée à Vitrolles, maître Mersaoui veut révo-
lutionner les pratiques entre professionnels du
Droit et les particuliers en facilitant les
échanges grâce à une plateforme de ren-
dez-vous innovante, nommée Jurislib. Concrè-
tement, l’idée est plutôt simple. Selon plusieurs
critères, il est possible de choisir n’importe
quel professionnel dans la France entière en fil-
trant la zone géographique, la spécialité de cha-
cun ou encore le créneau horaire adapté au
sien.

/ PHOTO M.B.

MARIGNANE

E lle n’a pas remporté la couronne suprême
mais qu’importe, Eva Navarro ressort mar-
quée à jamais par son parcours. Première

dauphine à Miss Côte bleue au début de l’été, puis
élue Miss Provence dans la foulée, l’Istréenne a vé-
cu le concours national comme elle aime le faire, à
fond. Parler devant des millions de téléspecta-
teurs, défiler en maillot de bain… Autant de choses
qu’elle n’aurait jamais envisagées avant, mais qui
deviennent un atout : "Après Miss France, on peut
tout faire", assure-t-elle. La pointe de déception
ressentie après avoir manqué la qualification par-
mi les seize demi-finalistes de Miss France a vite
été effacée par les moments vécus tout au long de
l’aventure. Dont Eva Navarro ressort "avec des co-
pines dans la France entière et de l’expérience".

Toujours aussi accessible, l’Istréenne nous
confiait il y a quelques jours vouloir poursuivre son
engagement pour sa ville, elle qui a multiplié les
apparitions publiques ces derniers mois. Elle
compte aussi poursuivre sa carrière dans le manne-
quinat, le concours Miss France ayant évidem-
ment permis d’ouvrir de nouvelles portes. Mais
avant tout, Eva Navarro entend s’engager pleine-
ment dans les bonnes causes. Son combat de tou-
jours d’abord, la lutte contre le harcèlement sco-
laire, dont elle avait été victime il y a quelques an-
nées. La jeune femme représente désormais l’asso-
ciation "Jouons tous dans la même équipe". En pa-
rallèle, elle vise la réalisation d’un voyage humani-
taire, domaine dans lequel elle voudrait travailler à
long terme. Victor TILLET

Engagé pour les jeunes et le terroir
Jeune entrepreneur qui fourmille d’idées, Julien Chabrand a
créé un partenariat avec Aix-Marseille Université pour proposer
des jobs étudiants autour de la vente de produits locaux. Il a en
effet décidé de joindre l’utile à l’agréable en créant son concept
de vente de miel et de châtaignes. Un panel qui pourrait être
complété par d’autres saveurs à l’avenir. Avec son équipe de
jeune, il sillonne les marchés et foires du secteur, la période des
fêtes fut évidemment un moment d’activité intense pour conten-
ter les nombreux gourmands déjà tombés sous le charme du
concept sobrement baptisé Mielchataignes. /Photo M.B.

ET AUSSI…
Serge Passerieux,
nouveau sous-préfet
Il a pris ses fonctions en mai
dernier, et a rapidement pu se
frotter à quelques dossiers lo-
c a u x , d e l a
pêche de loi-
sir aux inci-
dents indus-
triels en pas-
s a n t p a r l a
destruction
d’une mine, à
Carro.
Homme de dialogue, il a impo-
sé sa griffe en quelques mois,
avec la volonté d’être "au ser-
vice du collectif".

Loïc Mondoloni,
directeur de l’hôpital de
Martigues
Il est arrivé à
Martigues le
8 mars der-
nier, et de-
puis, n’a pas
eu le temps
de chômer.
La pandémie
est toujours présente, nécessi-
tant une adaptation quasi per-
manente de l’organisation. / E.G.

Marquée à jamais par l’expérience Miss France, Eva Navarro entend capitaliser sur ce vécu pour
s’engager pleinement contre le harcèlement scolaire et dans l’humanitaire. / PHOTO FRÉDÉRIC SPEICH

Eva Navarro, la vie
après Miss France
L’Istréenne Miss Provence veut s’engager dans l’humanitaire

Ils et elles ont fait 2021

Gwenaëlle Hourdin, la tête
pensante de "Réponses"
Lancé il y a un peu plus de deux ans,
le dispositif "Réponses"met depuis
en phase les attentes des habitants de
l’arrondissement d’Istres avec les ac-
tions des industriels ou de l’Etat. À la
tête du Secrétariat permanent pour la
prévention des pollutions indus-
trielles (SPPPI), Gwenaëlle Hourdin
pilote aussi ce dispositif, qui veut sor-
tir par le haut de toutes les polé-
miques liées pour l’essentiel aux dan-
gers de la pollution atmosphérique
présente autour de l’étang. Sur un su-
jet complexe, elle et sa petite équipe
font preuve de pédagogie pour expli-
quer que tout n’est pas si noir dans la
région. Après une nouvelle série de
rencontres et d’atelier en 2021, un
nouveau temps fort est d’ores et déjà
prévu en mars prochain. / PHOTO DR
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